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DES 
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LNTRODUCTIOX 

Histoire  des  origines  de  la  Corporation 
jusqu'au  XIII»  siècle 


Il  serait,  je  pense,  fort  téinérairo  de  vouloir  indiquer  avec 
précision  la  date  de  la  l'ondation  et  del'ori^anisation  de  cette 
coiiiiiiunauté.  Avant  le  xii'  siècle,  nous  ne  trouvons  aucun 
texte  nous  montrant  la  classe  ouvrière  groupée  en  vue  d'une 
organisation  précise  du  travail,  soumise  à  des  règlements.  Il 
est  plus  que  difficile  de  se  faire  une  idée  de  ce  que  pouvait  être, 
avant  la  conquête  de  la  Gaule  par  les  Honiains,  Torganisa- 
tion  ouvrière  en  général,  si  tant  est  qu'il  y  en  eut  une,  et,  en 
particulier,  celle  de  la  communauté  des  boulangers.  Celle-ci 
ne  devait  probablement  pas  exister  à  cette  époque,  chaque 
famille  faisant  cuire  le  pain  dont  elle  avait  besoin.  La  Gaule 
conquise,  les  Homains  y  introduisirent  avec  eux  les  collèges 
ou  corporations.  Plus  tard  la  nuit  se  fait  de  nouveau  autour 
de  ces  institutions,  noyées  sous  le  flot  niveleur  des  hordes 
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barbares,  et  persiste  pendant  la  plus  grande  partie  du  moyen 
âge. 

Plusieurs  points  cependant  paraissent  certains.  11  est  fait 
mention  des  boulangers  dans  les  ordonnances  de  Dago- 
bert  11,  de  Tan  (m,  et,  dès  le  temps  de  Chailcmagne, 
nous  voyons  qu'il  est  ordonné  aux  juges  de  veiller  à  ce 
qu'il  yen  eut  un  nombre  suffisant  dnns  to.ites  les  villes  (1). 
Formaient-ils  déjà  une  communauté  soumise  à  des  règles 
précises,  c'est  ce  (jue  l'on  ne  peut  affirmer  avec  certitude. 
Sous  les  deux  premières  dynasties  de  nos  rois,  les  lois  du 
Code  tliéodosien  s'appliquaient  en  France;  or  il  y  est  fait 
assez  frécpiemment  mention  des  communautés  d'artisms  et, 
en  particulier,  de  ceux  enq,loyés  à  la  préparation  et  au  cou/- 
merce  des  vivres  (2). 

Si  nous  considérons  les  anciens  plans  d(^  la  ville  ,Io 
Paris,  nous  voyous  (pi'avant  le  règne  de  Philippe- Auguste 
les  limites  en  étaient  fort  resserrées  et  que  r<»n  pouvait  se 
contenter  .dors  d'un  très  petit  nombre  de  boulangers,  la 
plupart  d(^s  habitants  cuisant  leur  pain  aux  h)urs  banaux, 
ce  qui  explique  l'absence  de  tout  forain  (:{)  à  cette  épo- 
que.  Cependant  il  est  fort  probable  ({ue  les  gens  du  métier 
n'étaient  pas  sans  avoir  qnel,|nc  lien  entre  eux  et  for.naient 
une  conIVérie,  origine  constante  de  la  plupart  des  counnu- 
nautés. 

Sous  Phihppe-Auguste,  la  ville  fut  entouré*^  dune  nou- 
velle enceinte,  et  cet  agrandissement  apporta  (juehfues  chan- 
gements à  l'organisation  des  boulangers.  (In  commença  dès 
h>rs  à  distinguer  ceux  de  la  ville  de  ceux  des  bourgs  et  <les 

1.  Cupit.  ri',f.  fninc,  t.   [,  col.  120  et  337.  art.  41  et  i5. 

2.  C.  Théodosien.  L.vro  X[V,  t.t.  il:   de  pnrUe,,iis   c'orporatornm    urb, 
liomœ;  id.,  tit.  III:    ,/,•  pisli)rihus. 

3.  On  appelait  boulangers  forains  ceux  qui  habitaient  hors  de  Paris. 
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forains  peu  à  peu  attirés  par  l'accroissement  de  la  popula- 
tion et  de  ses  besoins. 

Sous  l("s  rois  de  la  première  et  de  la  deuxième  race,  les  gens 
de  métier  étaient  en  grande  partie  réduits  à  une  condition  voi- 
sine de  l'esclavage.  Dans  les  cours,  les  abbayes, les  châteaux, 
il  y  avait  de  vastes  ateliers  où  travaillaient  des  ouvriers, 
véritables  serfs.  La  loi  salique  nous  donne  de  curieux  et 
intéressants  renseignements  sur  les  prix  auxquels  étaient 
estimés  la  plupart  d'entre  eux;  malheureusement  elle  ne 
nous  dit  rien  en  ce  qui  concerne  les  boulangers. 

On  peut  croire,  semble-t-il,  que  la  constitution  des  corps 
de  métiers  a  précédé    le  mouvement    communal.  Dans  un 
grand  nona)re  de  communes,  en  efl'et,  c'est  sur  la  division 
des  habitants  en  corps  de   métiers  que  sont  fondés   le    sys- 
tème politique  et  réleclion  des  magistrats.  On  se  trouve  ré- 
duit, toutefois,  à  de  pures  conjectures  en  ce  qui  conc(U'ne  les 
époques  antérieures   au   milieu  du  xir  siècle,   et,  avant   le 
\iu'  siècle,  nous  ne   tnmvons  çà   et  là  que  (juelques  textes 
épars,  qui,  d'ailleurs,  ne  se  rapportent  pas  à  la  Communauté 
que  nous  étudions,  mais  aux  marchands  de  Peau,  aux  mer- 
ciers, etf.  Cette  pénurie  complète  de  documents  à  notre  en- 
droit ne  doit  pas  cependant  nous   empêcher  de   croire  à  la 
hante  antiquité  de  notre  eorporation  (fui  s'expli(iue  suflisam- 
ment  par  son  importance  et  sa  si  grande  utilité. 

A  la  suite  des  agrandissements  successifs  de  la  ville  de 
Paris,  les  professions  sentirent  le  besoin  de  plus  en  plus 
pressant  de  se  donner  des  statuts,  et,  parmi  elles  au  pre- 
mier rang,  le  commerce  de  la  boulangerie,  si  important  au 
point  de  vue  de  Pintérèt  public.  C^estsous  le  règne  de  saint 
Louis,  monarque  constamment  préoccupé  des  intérêts  et  du 
bonheur  de  son  peuple,  que  fut  prise  l'initiative  d'une  régle- 
mentation  générale  des  gens  de  métiers.  Après  les  avoir 


convoqués,  i:tioFnif'  Hoileaii,  prrvot  do  Paris,  les  cn-agea  à 
so  groiiprT  luiteiiient  et  à  ivdiger  leurs  statuts.  Le  rèirlp- 
nK'iil  foniuilr  à  cette  épocjue  pour  notre  corp.n-atinn  est  le 
texte  le  plus  ancien  où  nous  puissions  puiser  des  renseigne- 
ments précis.  L.i  plupai't  des  auteurs  assignent  au  Liaa  des 
Mrticrs  la  date  de  I2(>N.  (  l'est  donc  un  document  du  xur  siècle, 
épo(f.ie  a  la(pieilr  nous  a  conduit  cette  intr<»duction  som- 
maire, et  ou  nous  commençons  l'histoire  de  la  vieille  corpo- 
ration des  Talemidiers. 

A  cett(^  éj.o(|uc,  les  jjabitants  de  Paris  n'étaient  pas  sou- 
mis à  une  autorité  centrale,  la  même  pour  tous  rcliacpie  sei- 
gneur faisait  la  loi  dans  son  quartier,  et  les  abbayes  (pii  cuit 
formé  les  bour-s  Saint-tiermain,  Saint-Marcel,  Sainle-fiene- 
viéve,  le  J,ourg  lAi,be,  la  n  ille  l'Kvéciue,  etc..  constituaient 
une  série  de  jx'tits  iJats  autonomes,  enclavés  dans  le  Do- 
maine royal,  véritables  souv(4'ains  commandant  à  leurs 
sujets:  l'évcMfue  de  Paris,  par  exemple,  exer(;ait  un  pouvoir 
presqjie  absolu  dans  la  cité  et  sur  une  partie  des  bords  de 
la  Seine.  Cette  organisation  n'était  pas,  comme  bien  l'on 
pense,  sans  intluer  sur  la  situation  des  gens  de  métiers. 

Ln  ce  (pii  concerne  les  boulangers,  on  ^louvait  distinguer, 
dans  Paris,  deux  sortes  de  territoires  :  celui  du  roi  et  celui 
des  seigneurs  i)artieuliers.  Ce  n'étaient  pas  les  mêmes  règle- 
ments qui  régissaient  les  artisans  établis  sur  l'un  ou  sur 
l'autre  de  ces  domaines.  Pne  partie  du  territoire  appartenant 
aux  seigneurs  [)artieubeps  se  trouva  renrermé  dans  la  nou- 
velle enceinte  élevée  par  Philippe-Auguste  et  il  en  fut  ainsi 
pour  tous  lesagramlissements  postérieurs  de  Paris,  sans  que 
cela  changeât  en  rien  Porganisaticm  antérieure.  Les  boulan- 
gers se  trouvaient  donc  divisés  en  deux  classes  :  ceux  (pii 
demeurauMit  sur  les  terres  du  roi  et  ceux  qui  étaient  sous 
la  juridiction  .les  seigneurs   hauts  justiciers.   Les  premiers 


ne  ])0uvaieîit  exercer  leur  profession  qu'après  avoir  ai  heté 
.lu  r.)i  la  maîtrise  et  en  payant  le  droit  de  hauban  ;  les  se- 
con.ls  n'étai(Mit  soumis  à  aucune  de  ces  deux  obliiiations 
mais  avaient  à  payer  un  dr.)it  (b'  Tonlieu  et  plusieurs  autres 
red.^vances,  connue  les  forains.  Ceux  (pii,  cessant  d'habiter 
sur  les  terres  .lu  roi,  s'établissaient  sur  celles  d'un  seigneur, 
pei'daient  la  maîtrise;  et,  inversement,  ceux  qui  s'éta])lis- 
sauMit  dans  le  domaine  royal  devenaient  maîtres  haubaniers 
en  achetant  b'  métier  et  en  payant  les  droits  accoutumés. 
Les  seigneurs  des  bourgs,  qu.nqu.'  de  plus  en  plus  englobés 
.lans  les  murs  de  la  cité  gi-andissante,  conservèrc^nt  les 
mêmes  droits,  soit  de  censives,  soit  de  justice,  qu'ils  avaient 
ex.'rcés  auparavant. Cette  difTérence  entre  les  métiers  du  roi 
et  ceux  des  seigneurs  n'ira  qu'en  s'accentuant  par  la  suite. 
Les  officiers  royaux  rendront  les  premiers  de  plus  en  plus 
assujettis  à  leur  contrôle;  pour  les  seconds,  au  contraire,  ce 
sera  une  marche  lente  et  sure  vers  une  ère  de  plus  grande 
liberté. 

Le  siècle  de  Colbert  vit  éclore  l'indépendance  presque 
complète  des  artisans  des  faubourgs  :  un  mémoire  du  temps 
nous  appiend,  en  effet,  que  leurs  ofticiers  recevaient  alors  à 
la  m.iîtrise  ([uiconcpie  s'y  présentait  (1). 

Toutes  ces  justices  seigneuriales,  ainsi  que  celle  du  b.iilli 
du  p.ilais  dans  les  faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint-Michel, 
furent  supprimées  par  un  édit  du  mois  de  février  l()7i  (^). 

Ln  arrêt  du  Conseil,  du  :^l  mai  Kwo  (:]),  abolit  toutes  les 
maîtrises  et  jurandes  des  faubourgs,  en  incorporant  leurs 
membres  aux  corps  de  métiers  de  la  ville,  sans  les  obliger 
pour  cela  à  faire  aucun  chef-d'œuvre,  et  en  leur  permettant 

1.  V.  K.   Mai-tiu  Sainl-Loon.  Ifisloire  des  Corporations  de  métiers,  p  .   134 

2.  An  h.  A.//.,  AI)  XI,  10. 

3.  Arch.  .\nl.  Al)  II',  10    pièce  50. 


1 
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même  de  conserver  leurs  anciens  domiciles,  à  condition  de 
payer  les  redevances  accoutumées.  Les  boulangers  de  Paris 
Unirent  ainsi    par  ne  plus  formrr  (ju'un  seul  corps  soumis 


aux  mêmes  règ-lemcnts. 


Cet  apereu  sommaire  terminé,  nous  allons  aborder  main- 
tenant  c«3  (|ui  tait  l'objet  de  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage :  Lorf/atiisafion  intr rieur c  tir  Jn  rorporatiotu 


BOULANGERS 
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mrnio  (le  consfTvor  lonis  nnrions  .loiniciles,  à  rinidiflon  de 
IK.ycr  les  vrdovnuco^  .'ir-ronf iirnrf^.  f.os  houI.in-CTs  do  Paris 
linin'iit  .linsi    par   nr   plus  lormn.  qu'un  seul  roq,s   soumis 

au\    inrilifs   l'èiilrujcnls. 

<:<'t  ..pnrru  scjumiain-  trnuirir,  imus  allons  ahordcr  in;nu- 
tt3naiit  cr(p,i  r;,it   rohjH    .1,.    \,  p.,.,,,!,'.,,.  ^,,^,.ii,.    ^j^  ^^,j    ^^j^. 

vivi.irr  :   L'ort/amsdtioH  intrnrurr   ilr  ht  tnquti'at'uni. 


BOULANGERS 


PREMIÈRE    PARTIE 

ORGANISATION     INTÉRIEURE     DE    LA     CORPORATION 


PIŒMIÈIŒ    SECTION 

LES     BOULANGERS     DE    LA    VILLE    DE    PARIS 


CIIAPITHI-:    PHEMIER 
La  communauté,  corps  organisé. 

Avant  (ral)order  l'étude  des  rouages  intérieurs  de  noire 
corporation,  il  paraît  nécessaire  de  donner  quelques  explica- 
tions sur  les  origines  des  dilTérents  noms  successivement 
employés  pour  désigner  les  boulangers.  De  Lamare  nous  dit 
que,  dans  les  premiers  temps,  les  gens  de  cette  profession 
étaient  non  seulement  chargés  de  bluter  ou  tamiser  les  fari- 
nes nécessaires  à  leur  commerce,  mais  encore  d'aller  dans 
les  maisons  des  bourgeois  cuisant  eux-mêmes  leur  pain  pour 
y  faire  la  même  opération  (1).  De  là  leur  viendrait  le  nom 
de  «  tamisier  »,  ou,  par  corruption,  «  talemelier  »,  qui  leur 
fut  donné  anciennement  et  qui  serait  un  mot  français  dérivé 


I.  V.  de  Lamare.  Traité  de  la  police,  l.  Il,  p.  181  el  182. 
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du  mot«  tamis  »,  ce  dernier  rlrsiguant  un  instrument  à  leur 
usaî^e. 

Dans  le  «  Du  l'un  maire  ctici/clopéd'Kiiir  <lr  la  hoa/ant/rru'  » 
il  est  donné  à  ce  mot  une  autre  ori-ine.  Il  viendrait  du  latin 
«  ta/ra  //W^/// »,  compter  sur  une  taille,  suivant  l'usage  qu'on 
avait  (ît  (jui  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  certaines  ré- 
gions, de  mar(fuer  le  pain  à  crédit  sur  un  morceau  de  bois 
entaillé  au  couteau. 

(lest  sous  le  nom  de  «  talemetiers  »  que  le  re<,nstre  de 
la  taille  de  lil)^  et  le  Urrr  f/rs  Mrtirrs  d'Ktienne  n<ûleau 
désignent  les  boulangers. 

On  trouve  encore  plusiejirs  déformations  de  ce  mot  comme: 
«  talemetier  »,  <^  tallenielier  »,  «  talemerier  »,  «  talemeniez  », 
«  thalemetier  »  ;  etc..  Legrand  d'Aussy  donne  «  talmisicTS  » 
et  «  tamisiers  »,  (pion  ne  rencontre  pas  dans  les  textes(l). 
On  disait  (b'  même:  métier  de  «  lalemesterie  »  «  taille- 
nielle  rie  »,  etc. 

INirlois  aussi  les  boulangers  sont  appelés  «  pistores  ». 
D'après  de  ï.amare,  ce  nom  leur  vient  d'une  de  leurs  fcmc- 
tions  d'origine  qui  consistait  à  moud.e  le  blé  soit  aux  mou- 
1ms  (fu'ils  avaient  chez  eux,  soit  à  ceux  construits  sur  les 
ruisseaux  et  petites  rivières.  I^u  fiani.-ais,  ce  mot  donnait 
«  [)estors  ».  <  Pistores  »  viendrait  des  pibms  dont  on  se  ser- 
vait autrefois  pour  convertir  le  blé  en  farine,  les  premiers 
moulins  n'ayant  pas  eu  de  bluteaux,  comme  le  fait  présu- 
mer Vitruve  qui  n'en  parle  pas  dans  la  description  qu'il  nous 
a  laissée  de  ces  moulins.  Xoiis  trouvoîis  encore  le  mot 
«  pisseteur  »  cpii  signifie  boulanger,  d'après  Du  Cange.  Ce 
mot  viendrait  de  «  pissa  »,  «  arca  in  qua  pinsitur  ».  La 
boulangerie  s'appelait  «  pistoria  ».  Les  boulangers  portaient 


1.  V.  Lof,-rand  d'Aussy.  Mœura  et  coutumes,  t.  I,  p.  89. 
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quelquefois  aussi  le  nom  de  *  fufuarii  ».  Jean  de  Tiarlande 
nous  apprend  qu'au  milieu  du  xni*  siècle  les  <.<  [)istores  »  ven- 
daient des  pains  de  froment,  de  seigle,  d'orge,  d'avoine,  de 
méteil  et  même  de  son  (1). 

Nous  retrouvons  les  boulangers  sous  le  nom  de  «  pane- 
liers  ».  (^.e  mot  s'est  conservé  pour  désigner  un  des  grands 
ofiiciers  de  la  couronne  :  le  (irand  Panetier  de  France. 

De  Lamare  nous  donne  entin  dilTérentes  étymologies  du 
mot  «  boulanger  »,  beaucoup  plus  récent.  On  ne  le  rencon- 
tre pas,  en  etTet,  avant  le  \iP  siècle,  et  l'on  ne  le  voit  guère 
employé  avant  le  xvi®  siècle. 

Les  auteurs  se  divisent  à  ce  sujet.  Cazeiieuve  en  trouve 
les  origines  dans  «  bucellarius  »,  à  la  suite  de  déductions 
fort  complexes.  11  avoue,  d'ailleurs,  ({u'il  n'a  émis  cette  idée 
ipi'au  hasard,  comme  une  simple  conjecture.  D'autres  déri- 
vent ce  mot  de  «  pollis  »,  Heur  de  farine.  Du  Cange  pense 
qu'il  s'expli([ue  tout  simplement  par  la  forme  ronde  des 
pains  (2). 

Connaissant  les  dilTérentes  appellations  qui  désignèrent 
successivement  les  boulangers,  suivons  maintenant  l'évolu- 
tion de  cette  Communauté,  véritable  petit  l^tat  dans  l'État, 
et  les  transibrmations  que  la  suite  des  siècles  a  pu  y  appor- 
ter, depuis  l'épijque  où  nous  en  commençons  l'histoire  jus- 
(ju'à  la  Révolution  française  de  178Î). 

Les  boulangers  vécurent,  comme  tous  les  autres  métiers, 
en  supportant  les  contre-coups  des  événements  de  leur 
temps.  Fréquemment  réglementés  par  les  ordonnances  roya- 
les ou  de  police,  ils  reçurent  aussi,  à  plusieurs  reprises,  des 


1.  V.  Diclionnarius  de  .1,  de  (îarlandc  que  M.  A.  Schcler  a  public  dans 
Toiivraj^e  suivant:  Lexicoffriiphie  latine  du  Xll"  et  du  XUI"  siècle.  Leipzig. 
1x67,  iii-8". 

2.  V.   Du  f'angc,   au  mot:  «  hidcng'aril  ». 
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statuts  rajeunis  par  une  rédaction  nouvelle.  C'est  ainsi  que 
le  règlement  d'Etienne  Boileau  fut  remplacé  plus  tard  par 
un  projet  élaboré  par  les  boulangers,  qui  fut  ;iut,n'isé  en  par- 
lie  et  confirmé  par  des  arrêts  du  i[  février  UVM  et  du  i\)  mai 
100;>  (1). 

Nous  trouvons  encore  des  statuts  nouveaux  et  fort  com- 
plets coniirmés  par  lettres  patentes  de  Louis  XV,  du  14  mai 
1711)  (2),  à  peine  moditiés  dans  une  rédaction  m.uvelle  du 
mois  de  mai  17t<i  (:{).l':nfin  leurs  derniers  statuts  furent  au- 
torisés  par  des  lettres  patentes  du  1  '  avril  178;}  (4). 

Ce  serait  une -rosse  erreur  de  croiic  (fue  la  classe  ouvrière 

en  entier  était  organisée  sous  IVinrien  ré-ime.  On  peut  s'aper- 
cevoir  du  contraire  dans  un  édit  <lu  i:i  m.us  l(>7;{  (5),  où 
Louis  XIV  prescrit,  en  exécution  d^'•(lits  de  Lj81  et  lol)7, 
l'incorporation  dans  les  communautés  de  tous  les  artisans' 
qui  n'en  faisaient  point  partie,  le  rcm)uvellement  des  statuts 
des  communautés  existantes  et  le  paiement  des  sommes  im- 
posées à  chacune  pour  parer  aux  besoins  de  la  guerre. 
D'après  un  tableau  de  recensement  dressé  à  cetefTet,le  nom- 
bre des  ouvriers  indépendants  s'élevait  à  LLOOO,  apparte- 
nant à  presquo  tous  b^s  corps  de  métiers,  et  l'on  tit  payera 
rbacun  d'eux  une  taxe  variant  de  :>()  livres  à  iOO  livres.  Les 
droits  ainsi  fixés  donnent  un  total  de  près  d'un  milli(,n  de 
livres.  Dans  un  edit  de  mai-juin  17()7  ((j),  il  est  prescrit  aux 


I.  V.    (le   Lainarc.   Traité  de  lu  police,  L  II,  p.    192  à  197. 
'2.  Coll.  Lamoigiion,  t.   XXVI,  lui.    74i,-  coll.   de    Laniare    ms.   fr.  21031», 
fol.    158. 

3.  Paris,  Moreau,  1757,  in- 12. 

4.  Isanihert.  Iteciieil  des  iuiciennes  loin  fr.inçaisea,  l.  27,  p.  268. 

5.  Préfect.  de  police,  Coll.  Larnoi-.,  t.    XVI,  fol.  l>ti.  Bibliotli.  iiaL,  ms.  dj 
Lamare,  Arts  et  métiers  fr.,  21791,  foi.  56  et  233. 

6.  Arch.  A\W.,C)rdoii.  I.XlX».  Vol.  de  Louis  XX'.Xl^  87S2,  fol.  204  V".  (sam- 
berL.   Lois  Frun<^'aises,i.  XXIi,  p.  46S. 
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artisans  libres  de  se  conformer  aux  règles  des  communau- 
tés d'arts  et  métiers. 

L'importance  de  la  corporation  des  boulangers  aux  yeux 
des  pouvoirs  pul)lics  paraît  avoir  varié  suivant  les  épo(jues. 
Dans  la  classification  d'h^tienne  Boileau,  c'est  dans  le  pre- 
mier groupe  des  métiers  (jue  figure  ralimentation.  A  la  suite 
de  rordonnance  de  Louis  XI,  de  juin  14()7,  les  boulangers 
formèrent  à  eux  seuls  la  ciii(]uiènie  bannière  (1).  Un  édit 
de  Henri  111,  de  décembre  I08I  (2),  distingue  les  métiers  en 
cin([  catéc^ories  pour  le  paiement  des  droits  de  maîtrise  ; 
les  boulangers  s'y  trouvent  au  quatrième  rang,  venant  après 
les  «  oubeyer  »,  les  pâtissiers  (:]'  rang),  confondus  avec  les 
«  arlilier-liarquebuziers  »  et  les  merciers  vendant  pidites 
merceries,  comme  couteaux,  ciseaux,  rubans  et  esguillet- 
tes,  etc..  I^nfîn,  dans  un  édit  de  KUIl  qui  divise  les  com- 
munautés en  quatre  classes  d'après  leur  importance,  ils  sont 
compris  dans  la  deuxième  (3). 

Les  boulangers  avaient,  coiiiim;  armoiries, un  J)lason  dont 
l'avers  était  de  sable,  à  deux  pelles  de  four  d'argent  pas- 
sées en  sautoir,  <  bacune  chargée  de  trois  pains  de  gueules, 
et  le  revers  d'azur,  à  un  saint  Honoré  d'or,  tenant  dans  sa 
main  sénestre  une  crosse  de  même,  et  de  sa  main  dextre 
lUK^  peHe  de  four  d'argent,  chargée  de  trois  pains  de  gueu- 
les. Comme  les  gens  des  autres  métiers,  ils  étaient  fiers  de 
leurs  armes  et  voyaient  avec  orgueil  flotter  leur  bannière 
qu'ils  portaient  bien  haut  quand  ils  avaient  occasion  de  la 
déployer. 


1.  V.  n«  partie,  section  VI. 

2.  V.  Arcfi.   \at.,  Ordoii.  de   Henri  III.   5-  Vol.    Xr,  8638,  fol.  448.  Coll. 
Lanioi^.,  t.  IX,  f<,l.  352.  Ordoa.  de  F..iitaiion,  t.  J,  p.  109I. 

3.  Arch.  .Va/.,    Ordon..    31^   Vol,   de  Loui.    XIV,  Xl^    S685,  fol.   83.  Coll. 
Lamoig.,  l.  XVIII.  fol.  6. 
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A  cliaquo  cliariiroment  de  règne,  la  coiiiniuiiaiiir  devait 
ac(|uiller  le  droit  (!<;  eonlii'iiiatioii  de  ses  privilèges.  Nous 
en  avons  la  preuve  dans  une  ordonnance  d(.'  Louis  XV,  du 
27  septeinl>re  \'^1.\  (1)  :  ni.iis  elle  lut  rxonèrèe  de  cette  obli- 
pafioii,  j)ar  suite  (1(î  rintluenc<.'  du  (irand  Pan<'tier,  tant 
que  celui-ci  conser\a  la  grande  maîtrise  du  niétiei-. 

Les  l)<»ulan,i:ers  s'attirèrent  assez  fré(jueunneiit  les  rigueurs 
du  l*ouvoir  Hoyal  ;  la  cause  en  est  dans  lesal)us  <(  les  fiMii- 
des  par  eux  connnis.    Un   arrêt   du  Parlenicnl,  du    ir>  juil- 
let 1511,  leur  l'ait   défense  de  s'assembler  en  corps  et  com- 
munauté. Déjà,   le  :27   lévrier  i:iS:;,    des  lettres  patentes  de 
Charles  VI  avaient  interdit  les  maîtrises  et  les  confréries  (^)  : 
Cette  dernière  ordonnance  fut  édictée  à   la  suite  de    la  ré- 
volte des  Maillotins.  LUe  contient  des   prescî'i[)tions  rigou- 
reuses, nécessaires  au  rétablissem<'Fd  de  l'ordre  dans  l^iris. 
La  suppression  des  communautés  ouvrières  fut  renouvelée  en 
plusieurs  autres  circcmstances  send)lables,  chaque  fois  sui- 
vie (Fune  période  de   tolérance   qui   leur    permettait  de  se 
reconstituer   rapidement.    Pour  des   raisons  d'ordre  écono- 
mi(puî,  celte  fois,  les  corporations  furent  su[)primées  par  un 
édit  du  mois  de  février   I77(),  mais  bientôt  rétablies  à  nou- 
veau dans  le  courant  du  mois  d'août  de  la  même  année  (:{). 

lùilin,  il  y  avait  à  peine  six  ans  (|ue  le  règlement  du 
1"  avril  !78:J  était  en  vii^^ueur  quand  éclata  la  Révcdution. 

La  communauté  des  boulangers  fut  délinitivement  suppri- 
mée par  les  lois  des  2-17  mars  ri  l't-17juin  I7U1  (juilirent 
table  l'ase  du  système  corporatif  (4). 

1.  Pri'f.  de  police.  Coll.  Lenioi- .,  t.  WVIl,  fol.  ,sâl. 

2.  Coll.  Lamoi-,  l.  11,  fol.  tir)2  ;  Oninnn.  des  rois  de  Frnnce,  t.  VI,  p.  ô85. 

3.  V.  Etlits  de  fcv.  et  août  1776:  Arch.  Wal.  Ordoii.  ciirc};.  au  Parlement 
V1I«.  Vol.ilo  Louis  XVI.  X  h,  88li,  fol.  2»)  à  42,  et  IX».  vol.  X  V  8816,  fol. 78 
V». 

».  Diivorjrior.  /.r»/s  el  arrèfs,  t.  Il,  p.  230. 
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CHAPITRE    II 


Les  apprentis. 


La  question  de  rapprcntissai^c  a  été  soigneusement  régle- 
laentéo,  ,lès  les  débuts,  dans  les  statuts  des  corporations 
<jui  en  avaient  compris  toute  l'importance.  Si  nous  cherchons, 
dans  le  Livre  des  Métiers,  au  chapitre  des  talemcliers,  nous 
ne  trouvons  cependant  aucun  renseignement  à  ce  sujet. 
x\ous  voyons  que  pour  parvenir  à  la  maîtrise  il  était  suffi- 
sant de  demeurer  dans  la  ville  et  d'acheter  le  métier  du  roi. 
D.ns  ces  premiers  statuts  des  boulangers,  il  est  question 
.l'une  catégorie  spéciale  de  nouveaux  maîtres,  qui,  pour 
passer  vieux  talemcliers,  étaient  tenus  de  faire  une  sorte 
de  stage  de  quatre  ans,  comme  nous  le  verrons  dans  le  cha- 
pitre  consacré  à  la  maîtrise. 

Est-il  permis  de  les  considérer  comme  des  apprentis  ? 
Cela  ne  paraît  pas  possible  car,  même  lorsqu'il  sera  ques- 
tion des  apprentis,  dans  les  statuts  postérieurs,  nous  ver- 
rons réapparaître  cette  distinction  entre  les  vieux  et  les  nou- 
veaux maîtres,  ces  derniers  étant  tenus  à  des  obligations 
spéciales  durant  un  certain  délai.  Peut-être  est-ce  parce  que 
cette  questio.,  était  connue  de  tous,  fixée  par  des  règles 
coutumières  anciennes,  bien  établies,  que  les  premiers  sta- 
tuts ont  onus  d'en  faire  mention. 

Dans  les  lettres  de  Gilles    Haquin,  prévôt  de  Paris,  du 
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lO  janvier  1.12:2  (1),  contenant  un  extrait  des  ordonnances  de 
Philippe-lc-]]el  à  ce  sujet,  nous  voyons  qu'il  était  interdit 
d'avoir  plus  d'un  apprenti.  Celui-ci  devait  être  lui-même 
fils  de  maître  ou  d'apprenti,  et  engagé  pour  une  durée  et 
une  somme  d'argent  déterminées.  Quand  cela  paraissait  né- 
cessaire, il  était  permis  aux  maîtres  d'en  prendre  plusieurs 
autres,  (juoique  n'étant  ni  fils  de  maîtres  ni  d'apprentis,  et 
de  quelque  pays  qu'ils  viennent,  en  fixant  à  leur  gré  la 
durée  du  contrat  et  la  somme  à  payer.  Ces  prescriptions 
s'appliquaient  aux  boulangers  comme  aux  autres  gens  de 
métier,  l^lus  tard,  il  est  encore  question  des  apprentis  dans 
les  ditïérents  statuts  qui  turent  rédigés  pour  cette  commu- 
nauté, et  aussi  dans  (|uel(|ues  édits  royaux. 

Dans  le  projet  proposé  par  les  boulangers  et  autorisé  en 
partie  par  les  arrêts  du  21  février  l()){7  et  du  21)  mai  KîOo  (2), 
nous  voyons  (jue  nul  ne  peut  être  reçu  maître  qu'après  trois 
ans  d'ap[)i'entissage  dont  il  ne  peut  être  dispensé.  Les  maî- 
tres ne  pouvaient  toujours  avoir  (ju'un  seul  apprenti  à  la 
lois,  au(|iiel  il  n'était  (\\i  aucun  gag-e  ;  mais  il  leur  éîait  per- 
mis d'en  prenib'c  un  second  trois  mois  avant  la  tin  de  1  ap- 
[)rentissage  du  premier,  avec  obligation  de  communiquer 
les  brevets  aux  jurés,  un  mois  après  qu'ils  avaient  été  pas- 
sés, et  d(^  les  faire  insinuer  au  grelïe  de  la  paneterie.  Les  fils 
de  maître  devaient  faire  eux-méuies  un  apprentissage  de 
trois  ans. 

L'arrêt  de  1(>()5  confirme  celui  de  1037,  tout  en  ajoutant 
six  mois  de  [)lus  à  la  durée  de  rapprenlissage. 

Des  lettres  patentes  de  Louis  XIV,  du  mois  de  juillet 
105S  (:])  prescrivent  de  faire  enregistrer  les  brevets  d'appren- 

1.  y.  Uibl.  Nat.  iVnuls.  fi*.  ms.  2*060,  fol.  143  ms.  dit  de  la  Sorbonne. 

2.  V.  de  Lamarc.  Traité  de  la  Police,  i.  H,  p.   M>2  à  197. 

.;.  V.  An  h.    \a/.,  Ordon.XlI*.  Vol.  ilc  Louis  XIV,  \  1'  s066,  fol.  97.  La- 
Mioii:.,  t.  XI II    fol.  SU. 
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tissage,  aussitôt  passés,  devant  le  procureur  du  roi  au  Chà- 
telet,  qui  en  délivrait  acte  et  en  tenait  registre  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  perte  ;  les  apprentis  privés  de  leurs  bre- 
vets étant  journellement  obligés  de  recommencer  leur  ap- 
prentissage, ce  dont  on  ne  les  exemptait  qu'à  grands  frais. 
Un  édit  du  mois  d'août  1704  porte  création  d'offices  de 
greffiers  pour  l'enregistrement  de  ces  brevets  (1). 

Le  20  janvier  1711),  un  arrêt  du  Conseil  (FÉtat  prescrit 
que,  j  usquïi  l'entier  remboursement  d'une  somme  de  75.000  li- 
vres, due  par  la  communauté  aux  sieurs  Destreban  et  llamel, 
nul  ne  pourra  être  admis  à  l'apprentissage,  s'il  ne  paie  la 
somme  de  20  livres  pour  son  brevet,  sans  préjudice  du  droit 
ordinaire  qui  sera  réglé  par  les  statuts  et  des  frais  dudit  bre- 
vet. Ces  20  livres  ne  devaient  d'ailleurs  plus  être  exigibles 
après  le  complet  acquittement  de  la  dette  (2). 

Les  statuts  visés   dans  l'arrêt   précédent    sont  ceux   du 
14  mai  17  D).  Plusieurs  articles  y  sont  consacrés  à  la  ques- 
tion qui  nous  occui)e.  11  y  est  dit  que  nul  ne  peut  être  ad- 
mis   à  l'apprentissage  s'il    n'a  quatorze  ans   accomplis  ;  et 
nous  y  retrouvons  encore  les  dispositions  anciennes  quant 
au  nombre  des  apprentis  (:])  que  les  maîtres  ne   pouvaient 
garder  eu  leur  demeure  plus  (b>  quinze  jours  sans  leur  faire 
prendre  un  brevet.  Obligés  de  les  engager  au  moins  pour 
trois  ans  consécutifs  sans  aucun  salaire,  il  leur  était  impos- 
sil)le  de   les  dispenser  dudit  temps,  en   tout  ou  en  partie, 
moyennant  argent  ou  autrement,    sous  peine  de  50  livres 
d'amende  contre  le  maître,  et,  pour  l'apprenti,  d'être  décbn 
du  droit  de  parvenir  à  la   maîtrise.  Lors  (fe  l'engagement 


1.  V.  IVéf.  de  pol..  coll.  Lamoio.,  t.  XXI.  fol.   937. 

2.  V.  Arch,  \nl.,  A.  I).  XI,   1  î 

3.  V.  plus  haut  les  lettres  de  Gilles  IJaquiii  et  les  arrêts  de  1637  et  1665. 
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(lo  celui-ci,  trois  jurés  au  moins  (levaient  être  appelés  pour 
signer  le  brevet  d'apprentissage,  passé  par  devant  notaire, 
et  enregistré  au  registre  de  la  communauté.  l/ai)prenti, 
tenu  d'en  faire  l'aire  à  ses  frais  une  expédition  et  d'en  f(nir- 
nir  une  copie  coUationnée  aux  jurés, devait  payer,  en  outre, 
à  la  conununauté  la  somme  de  20  livres  jusqu'à  l'entier 
acquittem(;nt  des  dettes  do  celle-ci,  le  droit  devant  demeu- 
rer fixé  dans  la  suite  à  !()()  sols,  sans  préjudice  des  20  sols 
dus  à  chacun  des  six  jurés.  En  ce  qui  concerne  les  fils  de 
maîtres,  les  statuts  de  1711)  dintinguent  ceux  qui  sont  nés 
de[)uis  la  maîtrise  de  leur  [»ère  de  ceux  (jui  sont  nés  avant  : 
les  premiers  n'étant  pas  soumis  aux  dispositions  précédentes, 
les  seconds  devant  faire  leur  temps  dappi'entissage  comme 
les  étrangers. 

En  1721),  nous  trouvons  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  des 
5  avril  et  !{  mai  (I),  ordonnant  ([ue,  dans  (juinzaine  pour 
tout  délai,  les  jurés  boulangers  devront  rendre  compte  de 
la  recette  et  dépense  des  sommes  qu'ils  ont  reeues  ou  (\\\ 
recevoii'  pendant  l'année  de  leur  jurande,  en  exécution  de 
l'ai'rét  du  20  janvier  1711)  cité  plus  haut. 

Un  an  après,  le  7  mai  17!)0  (2),  un  autre  arrêt  prescrit  l'exé- 
cution de  ceux  d(^  1711)  et  des  5  avril  et  l]  mai  1721)  ;  ru  con- 
séipience,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  les  apprentis  de- 
vaient produire  devant  le  procureur  du  roi  leurs  brevets  et, 
s'ils  l(»s  avaient  encore,  les  <piittances  des  sommes  et  droits 
payés  aux  jurés  de  la  communauté.  La  même  injonction  est 
répétée  aux  ap[)rentis  par  un  jugement  du  o  avril  17)U  {',\), 
f[ui  leur    ordonne    d<'    présenter    leurs    brevets,  sous  peine 


1.  V.  Arch.   Va/.,  A.  D.,  XI,  l  i. 

2.  V.  Arch.  Nat.,  A.  !)..  XI,  14. 

3.  V.  Arch.  .\ul  ,  \.  D.,  XI,  14. 
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d'être  déclarés  incapables  de  parvenir  à  la  maîtrise.  Enfin 
le  roi,  ayant  appris  (]ue  la  dette  contractée  par  les  boulan- 
gers était  entièrement  acquittée,  fixa  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  12  juin  17 U)  (1)  le  droit  d'enregistrement  des  brevets 
à  5  livres,  en  outre  des  30  sols  attribués  à  chacun  des 
six  jurés. 

Les  statuts  du  mois  de  mai  174()  (2)  ne  contenant  que  des 
changements  insignifiants,  nous  n'en  parlerons  presque 
jamais,  sauf  à  de  rares  exceptions. 

La  dernière  réglementation  sur  la  matière  se  trouve  dans 
les  lettres  patentes  du  l*"^  avril  17(S:L  U  est  défendu  à  tous 
apprentis  et  garçons  de  la  profession  de  prendre  à  loyer  la 
boutique  occupée  par  le  maître  chez  lequel  ils  demeureront 
ou  auront  demeuré,  comme   aussi  de  s'établir  à  proximité 
des  maisons  qu'ils  auront   quittées,  et  dont  ils  seront  tenus 
de  s'éloigner  de  façon  (pi'il  y  ait  entre  ces  dernières  et  celle 
de  leur  établiss(Mnent  au  moins  quatre  bouti(]ues   de  bou- 
laniicrs,   sauf   s'ils    le  font  du   consentement    des    maîtres 
intéressés,   ou  pour   prendre  en  mains  le  commerce  d'une 
veuve    ou   fille    de   maître    qu'ils    auront    épousée  ;  le  tout 
sous  peine  de    fermeture  de    la    boutique,    de    dommages- 
intérêts  et   d'amende.  Déjà   les    statuts   de   1719   disaient: 
«  \e  pourra  aucun  apprenti  parvenant  à  la  maîtrise  s'éta- 
blir aux   environs  de   la  boutique  de   son   maître,  ou  dans 
les  rues  adjacentes,  plus  voisines  ({ue  de  deux  rues  (A),  » 

Ces  prescriptions  avaient  pour  but  d'empêcher  les  ex-ap- 
prentis de  porter  tort  à  leurs  anciens  maîtres  en  lésant  leurs 
intérêts  par  rétablissement  d'un  commerce  rival  et  concur- 


1.  V.  Arch.  \al.,  A.  D.,  XI,  14. 

2.  Paris,  Moreau,   1757,  in-12. 

3.  V.  StaLuU  du  14  mai  1719,  art.  43. 
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ront,  ce  qui  aurait  pu  être  pour  beaucoup  uu  avertissement 
ou  un  enseignement  de  faible  moralité. 

Ouant  aux    brevets   d'apprentissage,    ils   doivent,  comme 
par  le  passé,  être  enregistrés  au  bureau  de  la  communauté, 
et,  pour  ce,  il  sera  payé  :{  livres  aux  syndics  et  adjoints  (1). 
Le  temps  d'apprentissa-e  écoulé  avant  ({ue    l'apprenti  ait 
atteint  l'a-e  de  douze  ans  n'était  pas  compté  [lour  parvenir 
à  la  maîtrise,  et  il  ne  courait,  après  ladite  époque,  que  du 
jour  de  Tenreiiislrement  ei-dessus  ordonné,  duquel  il  devait 
être  l'ait  mention  au  bas  du  brevet.  (Juand  celui-ci  se  trou- 
vait annulé  avant  son  expiration  pour  une  cause  quebomjue, 
l'apprenti  pouvait  en  passer  un  nouveau  cbez  un  autre  maî- 
tre pourp.iracliever  ses  trois  années  d'apprentissage,  après 
l'expiration  dos.fuelles  les  maîtres  étaient  tenus  de  certilier, 
touj(»urs  au  bas  du  brevet,  qu'il  avait  eu  son  entière  exécu- 
tion, sans  ((u'il  leur   soit  possible,  sous  aucun  prétexte,  de 
faire  remise  d'aucune  portion  du  temps  de  cet  apprentissage, 
sous  peine  do  loO  livres  d'amende. 

M.  Franklin,  dans  ^on  Dictionnaire  historique^  nous  donne 
quelques  détails  sur  les  a[)prentis.  Entre  autres  cboses  il 
nous  dit  ({ue  le  radiât  de  l'apprenti  était  possible.  Son  maî- 
tre pouvait  consentir  à  le  libérer  par  anticipation,  à  lui 
l'aire  remise  d'une  partie  du  temps  (pii  lui  restait  à  accom- 
plir, et  jusqu'à  l'écoulement  complet  du(|u.d  il  ne  pouvait 
pi'endro  chez  lui  un  nouvel  apprenti.  Le  maître  pouvait 
aussi  céder  son  apj)renti  pour  le  temps  que  celui-ci  lui  de- 
vait encore,  cette  vente  n'étant  d'ailleurs  autorisée  que  dans 
certains  cas,  et  le  maître  ne  pouvant  toujours  prendre  un 
nouvel  ai)prenti  avant  l'expiration  du  temps  qui  restait  à 
courir  pour  le  précédent.   Finalement  ce  genre    de    cession 

1.  Les  syndics  et    adjoints  reniplacont   les   anciens  jnivs  dans  les  >tatuts 
du  !•'  avril  1783, 
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ne  fut  autorisé  que  pour  les  apprentis  étant  restés  en  place 
au  moins  un  an  (1). 

Nous  n'avons  trouvé  aucun  renseignement  à  ce  sujet  en 
ce  qui  concerne  les  boulangers.  On  pourra  voir,  dans  le  Dic- 
tionnaire de  M.  Franklin,  des  exemples  de  contrats  d'ap- 
prentissage qui,  bien  ([ue  n'étant  pas  justement  ceux  de 
nos  apprentis,  ])résentenl  cependant  un   très  grand  intérêt. 

1.    V.  Fraidclin.    Dicl.    hlst.    des    arln    iwU.  cl    prof.,    exerc.  dans    Paris 
depuis  le  XIII"  siècle.  Paris,   19ûG,  in-S". 


CIIAPITHR  ni 


Les  compagnons  et  valets 


Los  associations  de  ronipaLrnoris,  déjà  vivaces  an  xni"  siè- 
cle, se  imiltiplièreiit  dans  le  courant  du  \iv%  les  ouvriers  des 
Tuétiers  en  profitant  pour  se  réunir,  y  lonicnter  des  désor- 
dres, parloisdes  -rêves  e^  des  complots.  Ainsi  sVxplicpicnt 
les  mesures  de  rigueur  si  souvent  ])rises  à  leur  égard  i»ar 
les  pouvoirs  publics. 

On  peut  dire, dès  les  débuts,  (jue  tout  ce  (pii  concerne  les 
apprentis  pour  la  location  des  bouti(fues  et  les  lieux  où  il 
leur  était  interdit  de  s'établir  s'applique  aussi  aux  compa- 
gnons, soumis  aux  mêmes  règlements  en  cette  matière  (1). 

I^u  1579,  les  compagnons  boulangers,  mécontents,  orga- 
nisèrent entre  eux  une  sorte  de  coalition  pour  l'aire  aug- 
iiKMiter  leurs  gages  et  plusieurs,  de  concert  avec  les  autres, 
quittèrent  les  maîtres  au  service  desquels  ils  étai(Mit  (i).  Le 
public  soulTrant  de  cet  état  de  clioses  se  plaignit,  et,  sur  les 
remontrances  du  procureur  du  roi  et  les  réclamations  des 
boulangers,  une  ordonnance  de  police  intervint  le  V.]  mai 
157i).  Désormais  les  compagnons  boulangers  ne  purent  va- 
quer et  demeurer  en  la  ville  de  Paris  sans  ouvrage,  ni  se 
louer  pour  moins  de  six  mois,  si  ce  nV^st  du  consentement 

1.  Voir  ordonnance  d'août  1776,  art.  37. 

2.  V.  de  Liunare.  Traité  de  la  Police,  t.  II,  p.  188  à  192. 
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des  maîtres  ;  il  leur  était  interdit  de  s'assembler,  porter 
épées,  dagues  ou  bâtons,  manteaux,  cliapeaux  et  bauts-de- 
cbausses,  sauf  les  dimanclies  et  jours  de  têtes.  Ces  jours-là 
seulement  il  leur  était  permis  de  se  vêtir  ainsi,  leurs  man- 
teaux  devant  toutefois  être  de  drap  gris  ou  blanc  et  non 
(l'autre  couleur  :  toute  contravention  à  ce  règlement  était 
punie  de  confiscation,  prison  ou  punition  corporelle.il  était 
en  outre  défendu  aux  maîtres  boulangers  de  retirer  en  leurs 
maisons  ou  chand)res  les  compagnons  ou  apprentis  de  leur 
métier,  s'ils  ne  produisaient  un  congé  ou  certificat  de  leurs 
premiers  maîtres,  sous  peine  d'amende  et  de  prison. 

Dans  le  projet  de  statuts  proposé  par  les  boulangers  et 
autorisé  par  les  arrêts  de    1(;:}7  et  Kitio  il  est  dit  que,  l'ap- 
prentissage fini,  b's  compagnons  seront  tenus  de  servir  les 
ni.iîfres  encore  trois  ans  entiers,  ce  temps  de  service  étant 
réduit  à   un  an   et  d(Mni  seulement  pour  les  fils  de  maître. 
Les    compagnons  devaient  de    plus  produire   un   certificat 
servant  à  attester  qu1ls  avaient  bien  accompli  leur  temps. 
Il  arrivait  souvent  que  les  boulangers  ne  pou^^aient  avoir 
suflisamnent  de  pain  pour  garnir  leurs  boutiques  ou  leurs 
places  dans  les  marcbés  par  suite  des  désordres  et  absences 
de  leurs  garrons,  compagnons  et  geindres  qui.,  sous  prétexte 
de  confréries,  s'al)sentaient,  abandonnant  les  maîtres   dans 
les  n.oments  où  ils  leur  auraient  été  de  la  plus  grande  uti- 
lité, et  s'assemblaient  publiquement  dans  des  cabarets,  au- 
berges et  autres  lieux,  où  ils  tenaient  des  réunions  hostiles 
et    contraires   aux    règlements.    Quelques-uns   d'entre   eux 
eurent  même  l'audace   de  proférer  des  menaces  contre  les 
maîtres.  Comme  de  ces  désordres  résultaient  des  pertes  et 
des  torts  considérables   pour  les  boulangers,  une  sentence 
de  police,  du  n  avril  1711)  (1),  vint  interdire   aux  compa- 

1.  V.  Arch,i\at„A.  D.  XI,  14. 
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gnons  ces  iV^iiiions  et  absences  illicites,  sous  peine  (rnmende 
et  de  puniti(»ii  plus  grave,  s'il  y  avait  lieu. 

Les  statuts  du  \ï  mrâ  1711)  consacrent  plusieurs  articles 
au  conipagnonnai^e.  11  y  est  dit  que  les  maîtres  boulangers 
ne  pourront  recevoir  ni  retenir  chez  eux  les  compagnons 
d'un  autre  maître,  ni  les  eni[doyer  avant  de  savoir  si  le 
précédeni  maître  a  été  content  de  leurs  services,  et  s'il  ne 
veut  pas  les  garder.  Les  conijiagnons  étaient  obligés,  à  cet 
eiïet,  de  i)résenter  un  certificat  et  ne  pouvaient  quitter  leur 
maître  sans  l'avoir  averti  quinze  jours  à  l'avance  ;  le  tout 
sous  peine  de  ^0  livres  d'amende  à  la  charge  tant  du 
compagnon  (jue  du  maître  qui  l'aurait  ainsi  reçu  et  pris  à 
son  service. 

Ils  ne  pouvaient  porter  aucune  arme  à  feu,  ni  épées  ou 
bâtons,  dans  les  halles  et  m.irchés  pul)]ics,  ni  à  leurs  por- 
tes, (piand  ils  s'y  rendaient  pour  le  l'ait  de  leur  métier.  11 
leur  était  interdit  de  l)lasphémer  le  saint  n(un  de  Dieu  et 
de  manijuer  d'obéissance  (mvers  leurs  maîtres  :  après  un 
avertissement  donné  pai-  écrit  ou  en  plein  bureau,  lorscjue 
celui-ci  siégeait,  ils  étaient  poursuivis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances  et  condamnés  à  10  livres  d'amende,  ou  à  une 
plus  grande  peine,  s'il  y  avait  lieu. 

Les  compagnons  du  dehors  n'étaient  admis  à  travailler 
chez  les  maîtres  (pi'aprés  avoir  dt>nné  leur  nom  aux  jurés 
et  payé,  une  fois  pour  toutes,  20  sols  au  proht  de  la  com- 
munauté. Quel  que  soit  le  temps  ([u'ils  passaient  chez  les 
maîtres,  il  ne  pouvaient  ac([uérir  droit  de  maîtrise  à  Paris 
sans  y  avoir  fait  apprentissage. 

Les  compngnons  étaient  le  plus  souvent  destinés  à  rester 
daris  la  dure  condition  ch^  valets,  principaux  agents  du  tra- 
vail, mais  devant  qui  les  dilficultés  accumulées  aux  portes 
delà  maîtrise  se  dressaient  insurmontables.  Cette  masse  de 
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gens  de  métier  qui,  dans  des  époques  de  troubles,  auraient 
pu  prendre  conscience  de  leur  force  redoutable,  était  mahi- 
tenue  dans  Tordre  par  la  crainte  de  sévères  châtiments.  Le 
nom  de  va/c/  ou  var/et  est  un  terme  féodal  employé  pour 
iésigner  des  ofticiers  inférieurs.  Dans  quelques  métiers,  ils 
sont  parfois  aussi  appelés  «  sergents  ».  Avant  d'être  admis 
dans  la  corporation,  ils  devaient  prêter  serment  de  dénon- 
cer les  contraventions  qu'ils  verraient  conunettre  ainsi  que 
les  noms  des  coupables,  et  d'observer  toujours,  dans  leur 
travail,  les  règlements  du  métier.  Les  maîtres  passaient  avec 
leurs  valets  des   contrats  de  louage  régissant   les  rapports 
qui  s'établissaient   entre   eux.   La  paresse   et  la    débauche 
avaient  facilement  prise  sur  cette  classe  si  nombreuse  ;  aussi 
les   textes  interdisent-ils  aux  maîtres  «  de  soutVrir  autour 
d  eux  »  les  valets  de  mauvaise  réputation.  Si  l'un  d^mx,  par 
exenq)le,  causait  trop  de  scandale  par  des  rapports  trop  fré- 
quents avec  une  lille,  on   devait   en  avertir  le   Prév()t   de 
Paris;  dès  lors,  il  ne  pouvait  plus  travailler  de  son  métier 
et  devait  «  vider  la  ville  »  jusqu'à  ce  qu'il  soit  revenu  à  une 
meilleure  conduite.  H  pouvait  arriver  qu'un  valet  économe, 
après  une  certaine  période  de  labeur  continu,  prît  boutique,' 
ou  encore  qu'il  se  mariât  avec  la  veuve  d'un  maître  qui  lui 
apportait  alors  la  maison  de  son  défunt  mari.  La  plupart 
du  temps  ils  étaient  fort  bien  traités  par  les  maîtres  chez 
qui  ils  demeuraient  et  où  la  vie  familiale  en  faisait  assez  sou- 
vent presque  des  amis. 

Dans  chaque  boutique  de  boulanger  il  y  avait  un  maître 
valet,  app(dé  «joindre  »  ou  «  geindre  »,  entouré  de  ses  aides 
appelés  «  ranneujs  »,  ^  Uuteurs  »  et  <  pétrissenrs  ».  Nous 
ne  trouvons  ni  dans  les  statuts,  ni  dans  les  différents  règle- 
ments relatifs  aux  boulangers,  les  renseignements  que  nous 
désirerions  pour  expliquer  les  différentes  fonctions  de  ces 
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travaillours  ainsi  que  les  règ-lements  auxquels  ils  étaient 
soumis,  et   nous  sommes   obligés  de  ])ritir   des   hypothèses 
d'après  le   sens   même  des   noms  qui  leur  étaient  donnés. 
«  Lv  geindre,  dit  Mahmin  (1),  veille  atout  dans  le  fournil: 
il  délivre  la  farine,  il  passe  l'eau  et  il  la  mesure.   Il  déter- 
mine la  (juantité  et  la  sorte  de  pain  (pi'il  faut  fabriquer,  et  il 
avertit  les  autres  garrons  de  ce  ([u'ils  ont  à  faire.  C'est  le 
geindre  qui  chaulle  le  four,  ensuite  il  enfourne  le  pain,  et 
enfin  le  tire  du  four.  »  (tétait  donc  un  personnage   tout  à 
fait  important,  une  sorte  de  contremaître  moderne.  De  La- 
mare,  tout  en  avouant  qu'il  n'est  pas  facile  de  trouver  dV)ù 
vient  h*  mot  «  geindre  »,  lui  donne  comme  source  le  mot 
latin  «  juniores  »  ou  Tancien  fran(;ais  «  Joannes  »  (i).  Il  nous 
cite  Ménage  ([ui,  dans  ses   Eh/iHulnyirs  de  lainjuv  frauroise 
le  dérive  de  «  gêner  »,  parce  ([ue  ces  prinçij)aux  gar(;ons 
devenaient  ordinairement  les  gendres  de  leurs  maîtres;  mais 
cette  explication,  quoique  simple,  ne  satisfait  pas  Tesprit. 
Dans  un  petit   o[Miseul(^  de  l(Si;{   consacré  à  la  description 
<le  1.1   «  î.end)ertine  »,  machine  à  pétrir  le   pain,  suivie  de 
(juehpies  observations  sur  les  levains,  nous  pouvons  lire: 
«  L'opération  du  pétrissage  est  très  fatigante  et  la  continuité 
quVlle  exige  est   si  pénible  qu'elle   a    fait   donner  le   nom 
de  «  i/rin(fir  »  à  l'ouvrier  qui  en  est  chargé.  Ce  mot  peint  à 
1.1    [)ensée    l'état   dans    le(|uel  se   trouve   habiluellement    le 
pétrisseur;  il  geint,  ef,  quoi([ue  nu,  il  est  sans  cesse  couvert 
de  sueur  (!{)  ».  Dans  riiomme  chargé  de  ce  travail  si  péni- 
ble et  ([ui  se  plaint  sans  cesse,  nous  avons  peine  à  recon- 
naître  le   contremaître  décrit    par    Malouin.  Malheurcuse- 


1.  Lait  ihi   houlaiif^er,  dans  J  -J.  Bertrand,  Description  des  arts  et  met., 

p.  lie. 

2.  V.  de  Lamare.   Truite  de  la  Police,  t.  II,  [>.  187  et  188. 

3.  Arch.  AaL,  F.  11,  266. 
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ment  les  documents  en  cette  matière  se  réduisent  presque  à 
ces  quelques  explications  qui  peuvent  paraître  plus  ou  moins 
fantaisistes. 

M.  xMartin  Saint-Léon  nous  donne  des  renseignements  in- 
téressants  sur  la  situation  des  compagnons  de  métiers  et  sur 
leurs  salaires.  Nous  renvoyons  à  cet  ouvrage,  car  il  n'v  a 
rien  dans  ses  indications  qui  concerne  ])articulièrement  les 
boulangers.  Il  en  ressort  bien  nettement  que  la  condition  du 
valet,  aux  xvu' et  xvur  siècles,  était  bien  inférieure  à  celle 
des  valets  du  xiu'  siècle  (1). 

Cette  classe  de  gens  de  métier,  agitée  et  turbulente,  devait 
être  soumise,  pour  éviter  des  désordres,  à  une  .autorité  in- 
flexible ;  et,  comme  nous  l'avons  vu,  la  plupart  des  règles 
édictées  avaient  pour  but  de  mettre  un  frein  à  l'indiscipline 
des  conq)agnons. 


l.E.  Martin  Saint-Léon.  Histoire  des  corporations  de  métiers.  Paris,  1S97, 
in-8o.   Bihl.  nat.,  8«,  V.  267S7. 


CJIAIMTIIE  IV 


La  Maîtrise 


.^  l°^  —  Règles  relatives  à  1  admission 

Dans  les  premiers  statuts  crj^^tieiuie  Boileau  (1)  nous  trou- 
vons (les  renseis-nements  assez  détaillés,  quoi({ur  parfois  peu 
clairs,  en  ce  qui  eoiieerne  la  maîtrise.  A  cette  épocjue,  pour 
être  talemelifi'  il  suffisait  d'aclK^ler  le  métier  ([ue  l'on  pou- 
vait revend le  ensuite  pour  un  prix  variant  a  volonté.  Il  est 
fait  une  distinction,  ([u'il  nous  est  diflicile  de  comprendre, 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  talemeliers,  les  prescrip- 
tions relatives  à  ces  derniers  étant  au  nond)re  de  trois: 
redevances  spéciales  dont  nous  nous  occuperons  plus  tard  ; 
nécessité  d'un  certain  nond)re  d'années  de  stage  ;  cérémonie 
de  réception. 

Avant  ([ue  le  nouveau  talemelier  puisse  porter  le  titre 
d  ancien,  il  devait  s'écouler  une  période  de  quatre  années, 
pendant  la([u<dir,  tous  les  ans,  il  devait  faire  une  encoche 
sur  un  bâton  ou  «  escliatdillo!i  »  à  ce  destiné  et  qu'il  avait 
en  sa  possession  ;  s'il  le  perdait, il  devait  un  chapon  ou  douze 
deniers  d'amende.  Pour([uoi  cette  nécessité  dr  quatre  entail- 
les sur  ce  morceau  de  bois  ?  Pourquoi  cette  dilïerence  entre 


1.  \.  U  Livre  des  Métiers,  d'E.  H,>ileau,  dans  VIfisl.  <jén.  de  Paris,méliers 
et  corporations,  publiée  par  lîené  de  Lespinasse  et  François  Connardot, 
!■■•  partie,  titi'c  F.  p.  3  à  15. 
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nouveaux  et  anciens  tdemeliers?  C'est  ce  qu'il  nous  est  impos- 
sible de  préciser  :  on  ne  peut  se  livrer  à  ce  sujet  (ju'à  de 

vagues  hypothèses.  U  est  presque  certain,  cependant,  qu'il 
ne  s'a-it  pas  ici  d'une  sorte  (rapprentissage,  comme  nous 
lavons  déjà  dit  au  chapitre  des  apprentis. 

Les  quatre  années  acconq)lies,  on  procédait  à  la  cérémo- 
nie do  la  réception.  Le  nouveau  talemelier,  accompagné  de 
l'officier  receveur  de  la  coutume  et  de  tous  les  talemeliers 
et  geindres,  se  rejuhiit  à  la  maison  du  maître  des  taleme- 
liers, portant  un  pot  de  terre  neuf,  rempli  de  noix  et  d'ou- 
bliés, (ju'il  devait  lui  présenter  en  disant  :  «  Maître,   j'ai 
accompli  mes  (piatre  années.  »   Le  maître,   ai)rès  avoir  de- 
mandé à  l'ofticier  coutumier  de    domier  son    assentiment, 
rendait  au  nouveau  talmielier  son  pot  et  ses  noix,  c^t,  sur 
son  ordre,  ce  dernier  le  brisait  en  le  jetant  contre  le  mur 
de  la  maison  où,  dès  lors,  tout  le  monde  pouvait  pénétrer. 
Chacun  payait  un  denier  pour  le  feu  et  le  vin  que  le  maître 
était  obligé  de  leur  fournir  et  c'était  là,  pour  les   gens  du 
métier,   l'occasion  de   fêtes  et  de  réjouissances  où  l'on  ])u- 
vail  ensemble  à  la   santé  et  à  la  réussit»;  du  nouvel  admis. 
Cette  coutume,  déjà  vieille  au  xm^  siècle,  n'était  plus  com- 
prise à  ce   moment-là.  C'était  une  espèce  d'hommage  que 
Ton  faisait  au  grand  panneticr  dont  on  regardait  la  maîtrise 
comme  un  fief  personnel  et  sine  f//côa,   et  qui  lui  était  du 
par  les  talemeliers  considérés  comme  de  véritables  vassaux. 
La  réception  ayant  lieu  le  premier  dimanclie  de  janvier,  le 
maître  des  talemeliers  devait  les  convoquer  pour  ce  jour-là. 
Ceux  qui  ne  pouvaient  y  assister  devaient  env(»yer  un  denier, 
sous  peine  d'interdiction  de  l'exercice  du  métier  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  acquitté  leur  dette. 

Comme  on  le  voit,  à  l'époque  de  saint  Louis  il  n'v   avait 
ni  apprentissage    ni  chef-d'œuvre  pour  parvenir  à  la  maî- 
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trisc.  On  n'cxigeîiit  pour  cela  (j,ii'uuc  certaine  somme  il'ar- 
geut. 

A  la  fin  du  xiii"  siècle,  dans  le  registiN^  de  la  taille  de  liOi, 
nous  voyons  (ru'il  v  avait  (\^  maîtres  talemeliers. 

iJes  lettres  patentes  de  (^liarles  VII,  du  (S  octobre  li*)l)  (I), 
vinront  sn]>primri'  le  repas  donnr  à  Focrasion  de  la  réception 
à  la  maîtrisa,  h;il)iturll('ment  oITei'l  aux  jurés  par  chaque 
nouveau  boulans'(»r  qui  dépensait,  à  cette  occasion,  de  7  à 
S  livres  parisis.  Dorénavant  ils  n'eurent  plus  à  payer  (]ue 
\  livres  parisis  à  la  confrérie,  les  fils  de  maître  étant  exempts 
de  cette  nouvcdlc  ol)lii:ati<»n.  Aux  environs  du  xv  et  du  xvi' 
siècle,  In  maîtrise  coûtait  très  cher  aux  candidats,  et  les  ré- 
ceptions (h)nnaient  lieu  à  de  nond)reux  abus.  Tous  les  frais 
imposés  \)',\v  les  ordonnances  ne  s'élevaient  pas  à  [)lus  de 
îi()  livres,  mais,  en  réalité,  le  total  variait  entre  iOO  et 
1.^00  livres.  C'était  enlever  à  la  })Iupart  des  ouvriers  tout 
espoir  de  jamais  y  parvenir,  alors  ({u'ils  voyaient  à  coté 
d'(Mix  les  tils  de  maître  exonérés  de  ces  cliarues  en  tout  ou 
en  partie. 

(lal)riel  d'Allègres,  prévôt  de  Paris,  rappelle  dans  des  let- 
tres du  li  avril  lob*)  (i)  (jue  [)ers(nine  ne  peut  être  reyu 
maître  avant  d'avoir  payé  le  droit  du  au  roi  pour  laréception. 
Mais  la  plu[)art  des  ordonnances  restaient  lettres  mortes, 
les  gens  de  métier  ne  b^s  obs(»rvant  pas  ;  c'est  ainsi  que  nous 
voyons  le  Pailement  o])liue  d'interdire  à  nouveau,  (bans  un 
arrêt  du  ^-i  mai  M'hV')  (){),  les  banquets  donnés  cà  Toccasion 
des  chefs-d'œuvre  ainsi  (jue  divers  frais  de  réeepti(Mi  à  la 
maîtrise  et  spécitier  que,  si  le  chef-d'œuvre  est  jugé   suffi- 

1.  Arch.  -\.(/.  Lnre  vcrl  vieil  deuxième   Y*,  fui.  42.   Coll.  Lamuig.,  L.   I\'. 
fol.  255. 

2.  Arcfi.  A'a/.  Livre  gris,  Y6',  fol.  lOI  ;  Cuil.  Lamoiu..  t.  V,   fol.  673. 

3.  Arch.  Xat.  Grand  livre  jaune,  Y6\  fol. 22;  Coll.  Lamoi^^.,  t.  VI,  fol.  304, 
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sant,  le  cantbdat  doit  être  reçu  sans  être  obligé  de  régaler 
aucun  convive,  sans  (pi'il  puisse  être  rien  exigé  de  lui  pour 
tous  Irais  au  delà  d'une  somme  de  10  livres. 

Cet  arrêt,  pas  mieux  respecté  que  les  autres,  fut  suivi 
d\me  ordonnance  édictée  à  Villers-Cotterets  par  François!" 
au  mois  d'août  i;i:i<J  (1),  .^ui  prohibe  à  nouveau  tous  ban- 
quets et  frais  excessifs  de  réception,  sous  peine  d'amende, 
ajoutant  (jue  celui  (pii  fora  des  dépenses  en<lehors  de  cellel 
nécessitées  par  son  ehef-d'ceuvre  sera  déclaré  iuiiabile  et 
incapabh'  daccéder  à  la  maîtrise. 

Par  contre,  il  arrivait  (pielquefois  qu'un  candidat  fut  re^u 
sans  avoir  accompli  les  formalités  voulues  ;  mais  Cliarles  IX, 
dans  une  ordonnance  de  janvier  i;i(HI  (i)  remlue  aux  États 
d'Orléans,  défendit  de  recevoir  aucun  prétendant  à  la  maî- 
trise s'il  n'avait  point  fait  de  cln^f-d'œuvre.  Cette  ordonnance, 
n'ayant  probablement  pas  produit  l'etTet  désiré,  fut  suivie 
(l'une  seconde  édictant  la  même  prohiJntion,  le  14  décembre 

bcs  ordonnances  royales,  quoique  pu])liées  à  son  de 
trompe,  paraissent  avoir  peu  troublé  les  iiabitudes  invétérées 
des  cori,orations.  Les  abus  commis  soit  pour  l'a<lmission  du 
clu^rd'oMivre,  soit  pour  ia  réception  à  bi  maîtrise,  persis- 
taient. 

Au  n-.is  dcléccnibre  1581  (i),  llonri  III  édicla un  nouveau 
rè,d...nent  avec  le  rôle  ,1c  tous  I,.s  arts  et  n.aicrs  de  la 
\ille  de  Paris,  ,lislinj,ués  eu  ci„,,  catégories  pour  le  paie- 

1.  -M.  .V.■,^,  .M-d.  .10  l>a„vois  I.,.  :,.  vol..  M,  X  80.3,  f„I.  ,82.  Coll.La- 
moi;;.,  l.    VI,  fol.  565.  ' 

?.  Kontano,,.  ordon.,  t.  1,  ,,.  47.   u^rnbcH,  L  XIV,  p.  8s 

r!'  ,"■!■■  v"'"  ''  '"'■  ''"  ''^'"""■■■■^^-  ^'   '-.  '•■1    "-<■'.  •'■■J'.n.,..  :■  vol.  do 
Charles  I\,  X;-  «,>,.  f,,,.  ,,0.  (.„„^  Lamoig.,  t.  VIII,  fol.  213. 

i.  Arch.  .\:u.,  ordon.  de  Henri  lU,  5-  vol.,  Xl".  8C36,  fol.  US. 
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nient  des  droits  do  maîtrise.  Tous  les  artisans  reeus  maîtres 
à  l*ai'i<  j)oiivai('nt  désormais  aller  exercer  leur  métier  en 
tout  autr("  li<'u  du  rovaunie,  sans  être  obligés  ixjur  cela  de 
|)rél<;r'  un  nouveau  ^ci'iuent,  ce  qui  était  iiidis|MMisal)I<'  aupa- 
ravant, à  condition  seulement  de  nnuitrer  l'acte  de  leur  ré- 
ception et  de  je  f.iife  «Mii'eL: istrer  au  grellede  la  justice  ordi- 
naire du  lieu  où  ils  iraii'ut  demeurer. 

Le  roi  f.iit  passer  maîti-es  ti'ois  artisans  de  chaque  métier, 
en  les  dispensant  de  la  nécessité  du  clief-d'œuvre  connue, 
nous  le  vepF'ons  ])lus   loin,    pour  les  cas  de  joveuses  entrées 
on  de  maria-es,  sans  toutefois  «jue  cela  puisse  être  invoqué 
comme  un  précédent.    Les   Irais  de  clief-dVeuvre  sont  déjà 
très  élevés  à  notre  éporjue,  attei^'uaiil  parf<jis  iiH)  écus,  prix 
(|ui  ne  fera  ([ur  s'accroîtn*  dans  la  suite.  Le  roi  décide  que 
les  jurés  doivent  recevoir  les  ap[)rentis  à   faire  leur  chef- 
d'œuvre  à  la   [>remiére  sommation  (^t  leur  indi({uei\  dans  les 
huit  jours,  le  li'avail  (pi'iU  auraient  a  taire  lequel  doit,  pour 
le  métier  le  pins  dit'ticile,  [)ouvoir  ètiN'  achevé  dans  l'espace 
de  ti'ois  nioi>. 

Ln  cas  de  refus,  des  maîtres  du  métier, en  noudjre  éi.::al  à 
celui  des  jui'és,  seront  «léjuites  poui'  indiqiiei*  ci  sui'veiller 
le  chef-d'ceuvre.  b^u  remplacement  des  frais  de  hantpiet  ou 
de  confrérie  qui  deun'in'ent  intei'dits,  le  candidat  ne  peut 
donner  au  m  litre  son  ehef-d'ouivi*e  ({u'il  doit  i:arder  poui' 
lui  et  euq)loyer  à  sou  pridit.  P<>ur  j)ouv(nr  être  reçu  à  la  maî- 
trise il  faut  avoii'  alteiul  au  moins  l'àg-e  de  "li)  ans.  Lutin  le 
présent  édit  distim^ue  einq  catéi:<)ri(^s  de  métiers  eu  ce  <{ui 
concerne  le  jKiiemeut  des  droits  de  maîtrise  dus  au  roi  (1)  : 

1.    P^calogoric  :  môUei's  los  mcillours. 

2»  cair-uorio  :  môlicrs  entre  l.-s  meilleurs  et  les  médiocres. 
3»  caté^cjrie  :  métiers  métliocres. 

è*  catégorie  :  métiers  entre  les  médiocres  et  les  petits, 
â^  caté,:;()rie  :  petits  métiers. 
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pour  le  meilleur  il  s(U'a  payé  :H)  écus,  pour  le  médiocre  20, 
IM)ur  le  moindre   10.  Les  houlau-ers  se  trouvent  classés  aii 
(lualrirme  ran-  parmi  les  métiers  entre  les  médiocres  et  les 
petits.  Les  fils  de  maîtres  ne  devaient  ((ue   la  moitié  de  ces 
taxes.  Kn  outre,  il  y  avait  à  payer  les  frais  représentant  les 
salaires  attribués  aux  juges  et  à  leurs  grefliers  ainsi  (|u  aux 
jurés  et  aux  maîtres  assistant  au  clief-d'(Puvre  et   à  la  Visi- 
tation. Ces  dernières  taxes  ne  pouvaient  excéder  le  tiers  des 
sommes  susdites,  et  il  .tait  def.ndu  de   percevoir   d'autres 
droits  que  ceux  énumérés  dans   IVdit.  Les  maîtres  nommés 
par  le   roi  et  dispensés  du  chef-,r,p„vre,  <lout   nous   avons 
parlé  plus  haut,  devaient  aussi  payer  une  certaine  somme 
hxée  d'accord  avec  les  jures,  officiers  nu  eommissaires.  Tou- 
tes les    anciennes    ordonnances   sur    les    métiers   restaient, 
d'ailleurs,  en  vigueur. 

L'é,Iit  de  Henri  ill  „'ol.,inl  pas,  sans  <loule,  ,1e  meilleurs 
i-es..ltats  que  les  précédents,  car,en  avril  i;ii»7(l).  Henri  IV 
iMl  ..bliué  ,1e  i.rescrir.'  à  nouveau  lexécutiou  ,1e  lV.,lit  ,1e 
.lé,-en.l.re  loSI.  |.,.  ,,„•  ,„j,j,,i,„,.^  ^„  ^,,,,_,^^  ,^,_^^^^^  ^^  ^^,^,^^,_ 

live.uent  le  roi  ,les  n,crciers  ;  eelu.-ci  en  é(ait  arrivé  à  ven- 
dre des  l..t,rcs  ,1e  n.aîlrise  à  un  assez  ^..and  nombre  de 
""Hicrs  .l'un,.  n,.-.nK.  nlie,  ot  s-al.rihuai(  cerlains  ,lroits  réga- 
liens. l-ra,„.ois  l",  à  la  suite  •  ,1e  lordonuaiKe  de  Villers- 
C....ere,s,  ava.l  ,l,:,a  aboli  cette  royauté  ^ui,  pres,,ue  aussitôt 
.•ec..nst,!u,.e,  ne  dispnrul  dé/inilive,n..nt  ,ju'cn  lo<»7 

I-  -i.  quan,l  il   lui   plaisait,  acccu.dait   des  dispenses  et 
.es  pnv,l,-.,es;  nous  en  avons  un  ex,.„,ple  dans  ,les  lettn-s 
.10  LOU.S   XIV,  ,lu  22  avril  Kioti  (2),  ,léci,lanl  ,,ue  les  com-    " 
l-agnons  ,Ie  u.éticr  cjui  épouseront  .les  orphelines  ,1e  l'I.ôpi- 

1.  Arch.  .Yaf  ,  Ordon.  de  Henri   IV    V   i'    <r'i    e  i    .-o 

^"ii   IN,  A  1  ,  S643,  fol.  fj8,  vo  Fontanoi.    f     l 
p.  1101.  Isambert.  t.  XV.  p.  135.  «nianon,  t.  I. 

2.  Arch.   \al.,  reg.  des  bannières,   V  16,  vol.  XII,  fol.  174. 
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ld\  «l(j  I.i  .Mis.M'icoi'de  seront  i-criis  mail i-cs  dans  leurs  métiers 
sans  être  tenus  dr,  l'aii'e  aucun  elier-d'univre,  ui  de  ijaver 
<les  droits  <le  ijan(|U('t  ou  de  confrérie. 

I)'aj)rès  les  anciens  statuts  d'Ktienne  Hoileau,  après  Taciiat 
du  métier  par  le  nouveau  talemelier,  avait  lieu,  au  l)out  de 
quatre  ans,  la  cérémonie  de  réception  que  nous  avons  dé- 
crite plus  haut;  mais  de  Lamare  nous  apprend  que,  l'usage 
Tayaut    supprimée    ainsi   que    cette   liberté    première   dont 
jouissait  la  corporation,  le  grand  panetier,  à  (pii  saint  Louis 
avait  donné  la  maîtrise  du  métiei*,  finit  [>ar  recevoir  ({iii  lui 
plaisait,  sans   observer  la  moindre  formalité.  La   discipline 
intérieure  ainsi  négligée  tomba  dans  un  graml  désordre  et 
c'est  alors  (jue  les   boulangers  dressèrent    un  ])rojet  de  sta- 
tuts  qu'ils  s'engagèrent  à  ol)serv<'r;  on   nVut    aucun  éii-ard 
jjour  ce  règlement    sans    autorité,  et   le   grand  panetier  ou 
son  lieutenant  continuèrent  de  l'aire  des  maîtres  selon  leur 
choix.  Les  «    maîtres  de  chef-d'œuvre  »    ne   voulant  ])oint 
les    reconnaître,   il   s'ensuivit    plusieurs    contestations    (pii, 
portées  devant  le  Parlement,  furent  réglées   par  les  arrêts 
du  iil  février  UVM  ri  -2\)  mai  llili;),  coiilirmant  en  partie  les 
statuts  rédigés  par  les  boulangers.  Le   grand  paneti(M'  con- 
tinuait de  n^cevoir  les  candidats,  mais  ceux-ci  devaient  pro- 
duire leurs   brevets  et    certificats   et   faire  un  chef-d'ceuvre 
consistant  à  «   convertir  :J   setiers  de  farine  en  pain  blanc, 
brayé  et  coilTé,  de  ^i  onces  en  p;Ue,et  l'autre  tiers  en  gros 
pain  (le  /  a  8  livres  en  pâte  ».  Le  candidat,  (fui  devait  avoir 
22  ans  au  moins,  pouvait,  si  son  chef-d'œuvre  était  insuffi- 
sant, être   renvoyé  au  service  des  maîtres  ou  admis  à  faire 
un    nouve.'iu  chef-d'onivre.  Les  fils  de  maître  étaient   tenus 
de  faire  une  «  expérience  »  «  d'un  setier  <le  farine  converti 
en  pain  brayé  et  coifTé   de  Li  onces  en  partie  seulement  » 
ot  pouvaient  accéder  à  la  maîtrise  dès  l'âge  de  iS  ans. 
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Les  nouveaux  maîtres  payaient  ensuite  au  erand  panetier, 
])(Mi(l.iiit  li«»is  années  consécutives,  iio  deniers  à  l'Epiphanie, 
±1  deniers  à  Pâques,  o  deniers  obole  à  la  Saint-.Iean-Bap- 
tiste.  (Test  toujours  la  même  distinction  entre  les  vieux  et 
les  nouveaux  maîtres  (jue  nous  avons  trouvée  précédemment. 
Or  il  ne  peut  être  ici  question  d'apprentissage,  puisque  les 
régies  concernant  les  appnmtis  font  l'objet  d'une  disposition 
spéciale  dans  ces  statuts.  IN^ut-étre  serait-il  possible  devoir 
dans  cet  usage  une  sorte  de  droit  de  bienvenue  imposé 
par  le  grand  panetier  aux  nouveaux  boulangers,  sorte  de 
droit  de  passage  du  compngnonnage  cà  In  maîtrise,  les  enco- 
ches autrefois  faites  sur  «  reschantillon  »  devant,  à  cette 
époque,  servir  de  preuve  quant  au  paiement. 

Les  trois  aimées  écoulées,  on  procédait  à  une  cérémonie 
qui,   malgré    quelques   changements,   n'est   autre   que  celle 
({ue  nous  connaissons  déjà.  Le  premier  dimanche  après  les 
rois,  le  nouveau    maître    devait  apporter  un  pot  neuf,   de 
terre  verte  ou  de  faïence,  ne  contenant    plus  cette  fois  des 
noix  et  des  oublies,  mais  un  romarin  ayant  sa  racine  entière 
<'t  aux  branches   duquel  étaient   suspendues  des  «riandises, 
des    «  pois    sucrés   »,  des  oranges  et    autres    fruits    de    la 
saison.  Le  nouveau    maître    répétait  les  anciennes  paroles 
devant  le   grand    panetier  :   «  Maître,  j'ai    accompli    mon 
temps  »  ;  et,  après  avoir  consulté  les  jurés  et  les  anciens  qui 
raccompagnaient,  le  maître  donnait  acte  de  la  réception:  à 
partir  de  ce  moment,  conmie  nous  le  verrons,  le  nouveau 
boulanger  ne  devait  plus  tous  les  ans  que  le  «  bon  denier  ». 
L'arrêt  de    10:}7,  confirmant    ces    statuts,  défend  formelle- 
ment de  recevoir  aucun  maître  sans  brevet,  certificat  et  chef- 
d'œuvre. 

Le  1:î  février  1088,  un  arrêt  du  Parlement  condamna  les 
boulangers  de  Paris  à  prendre  du  fermier  du  domaine  des 
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lettres  crouvet-turo  do  lioiitirjne  et   à  payer   pour  chacune 
00  sols  parisis  (I). 

Vers  Ja  lia  du  wiv  siècle,  au  mois  de  mars  101)1,  une 
ordoimauce  très  importante  de  I.ouisXIV(i)  prescrivit  que 
le  clle^d^puvre  exigé  pût  être  fait  dans  un  mois  au  plus,  et 
être  utile  à  l'aspirant  qui  devait  le  garder  sans  avoir  rien 
à  payer  pour  cela,  interdisant  tout  repas,  festins  et  confré- 
ries, en  faisant  défense  de  rien  exiger  des  candidats  sous 
prétexte  de  rachat  de  ces  prétendues  obligations.  Tu  certain 
nombre  d'anciens  maîtres  (h^vaienf  assister  à  la  réception  du 
clief-d'<euvre  et  ne  recevoir  comme  droits,  si  toutefois  la 
coutume  du  métier  leur  en  accordait,  qu'une  somme  égale 
à  la  moitié  de  ceux  perçus  par  les  jurés.  Les  maîtres,  divi- 
sés en  quatre  classes,  avaient  à  payer  le  droit  roval  s'éle- 
vant,  dans  Paris,  à  'tO  livres  pour  la  première,  30  livres 
pour  la  s(*conde,  iJO  livres  ])our  la  troisième,  et  10  livres 
pour  la  (juatriéme,  diminué  d'un  tiers  pour  les  lils  de  maî- 
tres, avec  défense  expresse  de  recevoir  à  la  maîtrise  sans 
justification  du  paiement  de  ce  droit. 

Les  sommes  dues  par  les  aspirants  à  la  maîtrise  ont  va- 
rié maintes  fois.  \ous  en  avons  un  curieux  exemple  dans 
uîi  arrêt  du  (Conseil  d'I^tat,  du  di)  janvier  I71t)  (;{).  La  com- 
numauié  des  boulangers  se  trouvant  débitrice  d'une  somme 
de  75.000  livres  pour  les  raisons  ({ue  nous  verrons  plus 
loin,  il  fut  décidé, pour  arriver  à  parfaire  cette  somme,  que 
les  aspirants  à  la  maîtrise,  seraient  tenus  dépavera  la  com- 
nuinauté  chacun  la  sonim<;  de  100  livres,  en  outre  des 
frais  de  clK^f-d'teuvre,  de  lettres  et  des  droits  ordinaires  de 
réception. 

1.  An- h.  .\ut.  A.   L).,  XI  li. 

'2.  .An//.   .Y.//.,  OrJon.  31%  vol.  de  Louis  XIV,  X  1%  8685,  fol.  83. 
.  Arch.  y  ut  ,  A.  D.,  XI,  li. 
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Certains,  trouvant  ces  frais  trop  élevés  sans  doute,  ten- 
taient l'aventure  et  exereaieiit  librement  le  métier  de  bou- 
langer ;  c'est  à  cette  occasion  que  fut  rendu  un  arrêt  du  Con- 
seil du  :{  avril  1710(1):  quatre-vingt-trois  partiruliers  ayant 
été  reconnus  comme  exer(;ant  sans  qualité  la  profession  et 
tenant  bouti(|ue  sans  avoir  payé  aucun  droit,  le  roi  leur 
ordonna  de  se  faire  recevoir  maîtres  dans  le  délai  de  six 
mois  et  de  payer  la  somme  de  i40  livres  portée  par  Ledit 
de  1711  (i>). 

Avec  ces  derniers  arrêts  nous  arrivons  à  l'époque  où  de 
nouveanx  statuts  furent  rédigés  pour  les  boulangers  et  con- 
tinués ])ar  des  lettres  patentes  de  Louis  XV,  données  le 
14  mai  1710  (3),  où  nous  trouvons  de  nombreux  articles  con- 
cernant cette  matière.  Désormais  nul  ne  peut  être  regu  maî- 
tre boulanger  s'il  n'a  22  ans  accom])lis,  s'il  nVst  de  bonnes 
vie  et  nneurs  et  de  religion  catholique,  et  indemne  de  tout 
mal  dangereux  qui  se  puisse  communi({uer.  Les  lils  de  maî- 
tres nés  depuis  la  maîtrise  de  leur  père  pouvaient  être  reçus 
maîtres  à  Làge  de  18  ans,  sans  être  tenus  d'autre  chose  (|ue 
de  rapporter  la  lettre  de  maîtrise  de  leur  père  et  leur  «  extrait 
baptistaire  »  ;  ceu\'  (jui  étaient  nés  avant  devaient  faire  ap- 
prentissage et  servir  les  maîtres,  comme  les  étrangers  :  les  uns 
et  les  autr(is  ne  pouvant  parvenirà  la  maîtrise  (pu»  par  clief- 
d'ieuvre.  De  plus  les  candidats  étaient  tenus  d'apjxu'ler  leurs 
brevetset  certificats  de  service  aux  jurés  en  charge,  pour  être 
communiqués  aux  anciens  dans  la  plus  [)roche  assemblée  du 
bur(;au,  à  laqu<dle  étaient  aussi  convo([ués  quatre  moder- 


1.  Arch.  Nul..  \.  D..  XI,  i;. 

2.  Kdil  poi'taul  union  des  boul.  des  faub.  à  ceux  de  la  ville  et  snpprcss.  de 
la  .luridict.  du  gr.  panetier.  Coll.  Lamoif;.,  t.  XXIV,  fol.  1016. 

3.  GoU.Lamuig.,  l.  XXVI,  fol.  74i.  Coll. de  Lamare,  ms.,  IV.  21d39,fol.  158. 
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nés  (t)ot  quatro  jeunes  m.iîti'os,  successivement,  par  ordre 
du  tableau.  Après  l'examen  des  dillrrcutes  pièces,  s'il  n'ap- 
paraissait aucun  défaut  dans  la  personne  on  dans  les  titres 
de  l'aspirant,  on  délibérait  sur  le  jonr  où  celni-f*i  serait  pré- 
senté, où  il  ferait  son  clief-d'œuvre,  et  on  lui  dési-nait  cer- 
taines personnes  pour  l'aider  à  faire  les  visites  accoutumées. 
En  compagnie  de   ces  derniers,  (run  maître  choisi  par  lui 
et  des  six  jurés  en   cliar-r,  l'aspirant  adietait,  pour  faire 
son  chef-d'oMivre,  li  setiers  de    l)<)nne   farine    (pi'il  avait   à 
convertii'  en  diverses  sortes  de  pâtes  et  de  pain,   et   pavait 
30  sols  à  chacun  des  maîtres   et  des  six  jurés.  Si  le  chef- 
d'œuvre  était  ju-é  bon  et  admis,  le  futur  maître  était  tenu 
de  se  présenter  devant  U^  procureur  du  roi  au  Chàtelet  pour 
prêter  devant  lui  le  serment  accoutumé.  Dans   le  cas  con- 
traire, il   rentrait    au   service   des   maîtres,    s'il   n'était   pas 
admis  à   faire  un   nouveau  chef-d'œuvre.  Quant  aux  fils  de 
maîtres  nés  dc^puis  la  maîtrise  de  leur  père,  ils  n'avaient  à 
fain;  ([u'unc  «  lé.-ère  expérience  »,  d'une  mine  de  farine,  soit 
dans  la   maison  du  père,  si  celui-ci  était  juré  en  char-<'  ou 
ancien,  soit   dans   c(dh^  «l'un  des  jui'és,  et,  comme  tous,  ils 
devaient  ensuite  prêter  serment.  Il  était  dit,  en  outre, (pie  le 
droit  de  maîtrise,  jusf[u'au  conij)let  paiement  de  la  somme 
de   75.000  livres  due  pai'  la  communauté,  demeurait  lixé, 
pour  les   apprentis  simples  ou  fils  de  maîtres  nés  avant  la 
maîtrise  de  leur  père  à  400  livres,  et,  poui-  les  tils  de  maî- 
tn's  nés    depuis  la  maîtrise  de  leurs  parents  à    100  livres, 
en   plus  des   frais  ordinaires  de  chef-d'œuvre  ou  de  légère 
expérience,  de  réception  au  bureau,  droits  de  confrérie  et 
de  lettres   de  maîtrise,  sans   compter  les  :]   livres  pour  le 


1.  ÎI  est  difficile  de  savoir  quels  étaient  les  niailres  appelés  «  modernes  », 
aucun  texte  ne  donnant  le  moindre  renseignement  à  ce  sujet. 
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cierge  du  poids  d'une  livre  qu<'  tous  les  jeunes  maîtres 
étaient  obligés  de  faire  porter  pendant  trois  années  consé- 
cutives, après  leur  réception,  à  l'éulise  Saint-Lazare,  le  jour 
de  la  fête  de  ce  saint,  pour  servir  aux  messes  des  trépassés 
({ui  se  disaient  tous  les  vendredis  en  cette  église,  à  huit 
heures  du  matin.  Les  fils  de  maîtres  nés  avant  la  maîtrise, 
comme  les  simples  apprentis,  devaient  payer  encore  100  sols 
à  chacun  de  six  jiirés,  50  sols  à  chacun  des  anciens,  )U)  sols 
à  chacun  des  ([uati'e  modernes  et  des  quatre  jeunes  maî- 
tres appelés  à  la  réception,  et  U  livres  à  chacun  des  deux 
clercs,  tandis  ([ue  la  moitié  seulement  de  ces  droits  était 
due  par  ceux  qui  étaient  nés  après. 

Les  statuts  de  1710  défendent  aux  maîtres  de  s'associer, 
si  ce  n'est  entre  eux,  sous  peine  de  100  livres  d'amende  con- 
tre le  maître  et  de  déchéance  de  la  maîtrise  contre  le  com- 
pagnon ou  apprenti  <fui  aurait  contrevenu  à  ce  règlement 
et  de  tenir  bouti({ue  ouverte,  s'ils  n'ont  actuellement  un  four 
pour  cuire  le  pain,  (juant  aux  veuves  des  maîtres,  pendant 
qu'elles  demeurer(nit  on  viduité,  elles  jouiront  d<'  la  maî- 
trise et  des  droits  y  attachés,  à  condition  toutefois  ([ue  ce 
soit  par  elles-mêmes,  sous  peine  de  déchéanc(*  et  de  50  livres 
d'amende. 

Les  maîtres  boulangers  pouvaient  exercer  dans  toutes  les 
villes,  bourgs  et  lieux  du  royaume  de  France,  pays,  terres 
et  seigneuries  dépendant  de  la  Couronne,  sans  être  tenus  à 
d'autres  formalités  que  de  faire  signer  leurs  lettres  de  maî- 
trise par  Pnn  des  jurés  de  la  communauté  de  la  ville,  bourg 
ou  lieu  dans  lequel  ils  voulaient  s'établir.  Enfin  «  les  Suis- 
ses établis  en  France  et  autres  étrangers  devenus  regnicoles, 
soit  des  maisons  royales,  maisons  de  fils  et  petits-fils  de 
France,  i)rinces  du  san-,  ducs  et  pairs  et  autres  seigneurs, 
ne  pourront  aussi  fau'e  ni  exercer  ledit  métier  de  boulanger, 
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ni  tenir  boutique  diiectemeut  ou  iudirertpniont,  ni  ceux 
qui  se  prétendront  privilé^iriés  du  (Jrand  Conseil,  et  géné- 
ralement aueuri  autre  que  ceux  qui  auront  lettres  on  bre- 
vets de  privilèges  de  Sa  Majesté». 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler,  à  ])ropos  des 
apprentis,  d'un  arrêt  du  Conseil  du  7  mai  1730,  or(l()nnant 
l'exécution  de  ceux  des  20  janvier  1710,  5  avril  et  :]  nia 
1720  :  Ui.us  le  rappelons  ici,  car  il  prescrit  aussi  aux  maî- 
tres boulangers  de  présenter,  dans  le  délai  d'un  mois,  leurs 
lettres  de  maîtrise  par  devant  le  pi'ocureurdu  roi.  Cet  arrêt, 
pas  mieux  observé  <|ue  les  autres,  fut  suivi  le  5  avril  17'M  (1) 
d'un  jugement  renouvelant  les  juèmes  prescriptions,  sous 
peine,  pour  les  maîtres,  d'être  déchus  de  la  maîtrise,  de 
voir  leur  bouti(|ue  fermée  et  leurs  fours  démolis. 

Le  12  juin  17V0  (2),  à  la  suite  d'un  arrêt  du  (Conseil,  il  se 
]>ro(luisit  un  nouveau  cliangement  dans  les  tarifs  de  récep- 
tion à  la  maîtrise  ;  le  roi,  informé  ([ue  Lîs  dett(*s  de  la  com- 
munauté se  trouvaient  entièrement  ac(piittées,  et  voulant 
faciliter  pour  tous  l'accès  à  la  maîtrise,  tout  en  conservant 
à  la  communauté  un  revenu  suffisant,  ordonna  ([u'à  l'aven  if* 
le  prix  d'ailmissiou  serait  d(^  200  livres  et  de  oO  livres  seu- 
lement p(nu'  les  tils  d(^  maîtres  nés  depuis  la  maîtrise  de 
leurs  parents  ;  le  tout  en  outre  des  frais  ordinaires  de  clief- 
d'teuvre  ou  de  légère  expérience,  de  réce[)tion  au  bureau, 
droit  de  confrérie  et  de  lettres  de  maîtrise,  qui  devaient 
toujours  être  payés  d'après  les  tarifs  fixés  par  Tarticle  10 
des  statuts  de  17  10. 

La  corporation  des  boulangers  fut  supprimée  une  pre- 
mière fois,  avec  les  autres,  corps  de  métiers,   par  un  édit 

1.  Arch.  \ul.,  A.  1).,  XI,  14. 

2.  Arch.  .Va/.,  A.  D.,  XI,   14. 
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du  mois  de  février  1770  (1)  où  il  est  bien  spécifié  que  les 
maîtres  actuels  des  communautés  de  bouchers,  boulangers 
et  autres,  dont  le  commerce  a  pour  objet  la  subsistance  jour- 
nalière, ne  pourront  (piittor  leur  professiim  qu'un  an  après 
la  déclaration  qu'ils  seront  obligés  de  faire,  devant  le  lieu- 
tenant général  de  police,  (fu'ils  entendent  abandonner  leur 
métier,  sous  ])eine  de  500  livres  (ramende  et  de  plus  forte 
peine,  s'il  y  a  lieu. 

Mais  les  corporations  furent  bientôt  rétablies  en  partie  et 
sur  de  nouvelles  bases  par  un  é.îit  du  mois    d'août    de    la 
même  année  (2);  la  communauté  des  boulangers  fut  au  nom- 
bre des  (|uarante-(|uatre  métiers  réorganisés.    Dorénavant 
le  prix  d\acquisition  de   la  maîtrise,    assez  élevé,    était    de 
t)00   livres;  seuls  les  drapiers-merciers  payaient   1.000  li- 
vres, et  certains  autres,   tels  que  les    épiciers,  les  bouchers 
et  les  charpentiers,  800   livres;  les  métiers  les  moins  chers 
étant    de  100  livres.   Les  filles  et   femmes  étaient    adndses 
dans  les  cor])S  de  métiers  en  payant  les  mêmes  droits  ;  mais, 
dans  les  communautés  d'hommes,  elles  ne  pouvaient  assister 
à  aucune  assemblée,  ni  exercer  aucune  charge,  la  récipro- 
que étant    d'ailleurs   appliquée  aux  hommes  dans   les  com- 
munautés de  femmes.  Les  veuves  de  maîtres  devaient  se  faire 
recevoir    maîtresses  dans    Tannée    suivant  la    mort    de  leur 
mari  [)our  pouvoir  continuer  leur  commerce;  elles  n'avaient 
d'ailleurs    à   payer  que   la  moitié  des  droits   du    tarif;  il  en 
était  de  même  jx.ur  les  hommes  veufs  d'une  maîtresse.  L'âge 
requis  pour  la  maîtrise  était  de  vingt  ans  pour  les  hommes 
et  de  dix-huit  pour  les  filles,  avec  dispenses  possibles,  bien 

1.  Arch.    Xat.,    ordon.    enre-.    au   Pari.,    VII«  vol,    de    Louis    XVI,    Xl', 
881  i,  fol.  26  à  42. 

2.  Arch.  \al.,  ordon.  enrcy.  au  Pari.,   IX«   vol,  de  Louis  XVI,  Xl-,  8816, 
fol.  78,  v. 
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onlrndii.  Nous  Ironvons  ici  imc  rlisjiosition  noiivollp,  relative 
aii\  rli-aiigoi's,  f|iii  «l(';s<)i*in.'iis  peuvent  être  .'idiuis;  et  sont 
nfTrniif'lii^  <le  trxit  droit  d'aiib-iine  pour  leur  mobilier  et  leurs 
imiiieiihles  lietifs  seulement.  Il  était  permis  aux  maîtres  et 
maîtresses  d'exereer  librement  leur  profession  dans  tout  le 
royaume,  à  C(Mi<lition  de  se  l'aire  enregisirer  sans  Irais  au 
bureau  de  la  eommunauté  <le  la  ville  où  ils  voulaient  rési- 
d(;r.  L(*s  gai'des,  syndics  et  adjoints  (1)  devai(Mit  procéder 
seuls  ;ï  l'admission  des  maîtres,  toujouis  tenus  de  prêter  le 
serment  aecoulumé,  et  à  l'enregistrement  d«3  leur  réception 
siu'  le  li\  r'e  <le  la  communauté.  Les  moins  fortunés  pouvaient, 
aju-ès  avoir  obtenu  la  [)ermission, tenir  une  é(dio[)[)e  ou  éta- 
lage couvert  dans  les  rues,  places  et  marcbés,  à  condition 
de  n<'  [)as  embari'asser  la  voie  pub]i({ue,  et  d'en  faire  la  dé- 
claration au  lnireau  de  la  communauté.  Tous  les  maîtres 
étaiiMit  libres  d'ouvrir  bo;iti  jue  j)artout  où  il  leur  plaisait, 
sans  tenir  compte  même  de  la  distance  existant  entre  elles; 
nous  avons  vu  (ju'il  \\^\\  était  pas  de  même  en  ce  qui  con- 
ceiMie  les  compagnons. 

\a\  matière  «pii  nous  occupe  se  trouve  réglementée  pour  la 
(bMMiiére  fois  dans  les  lettres  patentes  du  i'"'  avril  17S;^  (:2). 
Nous  y  voyons  que  b'S  aspirants  à  la  maîtrise  ne  peuvent  plus 
être  i(N-us  ((u'«à  l'âge  de  ^IW  ans  accomplis,  sauf,  cependant, 
ceux  qui  auront  travaillé  en  (|ualité  (rap[)rentis  pendant 
l'espace  <le  trois  ans  au  moins  chez  les  maîtres  exerçant  la 
profession  et  établis  à  Paris,  et  (jui  (ui  justilieront  par  un 
brevet  devant  notaire  ou  un  acte  sous  seing  privé  dùnKMit 
contrôlé,  ces  derniers  pouvant  être  admis  à  l'Age  de  iOans. 
Cette   limite    est    même  abaissée  jus(]u'à    IS   ans    pour    les 


1,  V.  cliap.  (lo  la  jnraiulo. 

1.  Isamborl,  W^c ,  des  anc.  lois  frutiç.,  t.  XWII,  p     2GS 
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fils  des  maîtres  de  Pai'is  ayant  travaillé  pendant  deux  ans 
au  moins  (liez  leur  père  ou  mère,  depuis  la  réception  à  la 
maîtrise  de  l'un  d'eux;  ceux-ci  étaient  en  même  temps  dis- 
pensés de  tout  brevet  (ra])prentissage.  Les  aspirants  étaient 
toujours  tenus,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  de  justi- 
fier de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs,  et  de  subir  un  examen  où 
ils  devaient  répondre  aux  questions  posées  par  les  syndics 
et  adjoints  et  trois  députés  en  exercice,  dans  une  séance 
durant  deux  heures  au  moins,  sur  toutes  les  parties  rcdati- 
ves  au  commerce  et  à  la  profession  de  l)oulanger.  Les  (exa- 
minateurs décidaient  ensuite  à  la  plui'alité  des  xoix  et  tou- 
chaient pour  leurs  honoraires  ou  droits  d'assistance  à 
rexamen  deux  jetons  d'argent  de  la  valeur  do  40  sols  chacun 
([ui  leur  étaient  dus  par  ]r  candidat. 

Les  maîtres  devaient  faire  inq)rimer  leurs  noms  en  gros 
caractères  à  rextériour  et  à  rendroit  le  plus  apparent  de 
leur  boutique,  et  faire  une  déclaration  au  bureau  de  la 
communauté  toutes  les  fois  qu'ils  chang(\aient  de  domicile. 
Lnlin,  il  était  interdit  à  toutes  [)ers()nnes  sans  (pialité  de 
s'immiscer  dans  la  profession  de  boulanger,  sous  queb[ue 
prétexte  (jue  ce  soit,  même  celui  d'association  avec  un  maî- 
tre; dans  le  cas  où  le  contrevenant  aurait  un  four  pour 
rex(M*cice  de  ce  métier,  il  devait  être  démoli. 

Dans  ces  statuts  il  n'est  ({uestion  ni  de  la  cérémonie  de 
réception,  ni  du  droit  payé  au  grand  panetier  pendant  les 
trois  premières  années  de  maîtrise;  ceux  de  1719  étaient 
déjà  muets  à  ce  sujet.  De  Lamare  nous  apprend  que  plusieurs 
changements  s'étaient  produits  antérieurement,  les  droits 
payés  au  grand  panetier  ayant  été  évalués  à  5  sous  pour 
chacune  des  trois  })remiéres  années  de  maîtrise,  et  le  p<)t  de 
romarin  converti,  depuis  Je  milieu  du  xvu"  siècle  environ, 
en  un  louis  d'or. 
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Le  décret  (h)s2  et  17  mais  171)1  (I)  suppiiiiia  (l«'tin[livc- 
jueiit  hs  maîlrisos  «r.irts  et  métiers.  A  com])ter  du  J""  avril 
de  1.1  mèirie  aimée,  Iniite  perxmne  fut  libre  d'exerecr  telle 
pi'ofessioii  (|ii'il  lui  plaisait,  n'ayant  j>lns  f[nVi  acquitter  le 
prix  d'uiH'  patente  et  à  se  conlornier  aux  rèi^lenieiits  de  po- 
lice à  t'air(^  ou  déjà  faits  (i). 

^  2.  —  Les  lettres  de  maîtrise. 


C'est  sous  le  ré^ne  de  Louis  XI  (jue  s'éta])lit  la  ])rali([ue 
des  lellres  de  maîtrise  créées  arbitrairement  \y,\i-  le  roi  eu 
vertu  de  sou  piuivoir  discrétiouu.iire.  Ces  lettres  étaient  dis- 
tribuées a  l'occasiou  d'un  événement  solennel,  et  le  roi  dé- 
léguait parfois  Sun  pouvoir  de  créer  ainsi  des  maîtres  à  un 
personnai^e  (ju'il  voulait  bonorer  ou  à  qui  il  voulait  témoi- 
gner sa  faveur.  Ce  fut  là,  certes,  un  expédient  tiscalqui  eut 
de  déplorables  consé(|uences. 

Les  corporations,  forcées  (raccueillir  un  inconnu  souvent 
sans  expérience  et  incapable,  m.iître  paice  (pi'il  avait  eu 
assez  (rargent  pour  aciieter  la  maîtrise,  le  voyaient  avec  dé- 
fav<Mir.  Alors  que  les  communautés  n'accordaient  ces  lelli'es 
({u'aprés  aec«)m[)lissement  des  formalités  re(|uises,  le  i-oi, 
très  souvent,  les  vendait  et  parfois  même  les  donnail.  C'est 
surtout  à  partir  du  w/  siécb»  que  les  rois  usèrent  et  abusè- 
rent de  ce  [xnivoir.  Tout  événem(Mit  (b'venait  ])our  eux  une 
occasion  d'alimenter  le  Trésor.  On  aurait  [)u.  cei)en(lant, 
par  ce  procédé  rcMuédier  un  peu  à  l'inconvénient  résultant 
de  ce  que  les   corporations  étaient  des   corps  par  trop  fer- 

1.  y.    Diivcri^ier.  Lois  et  arrrts,  t.    II,  p.  230. 

2.  V.  Duvor^'ier,  Lois  et  arrcls,  t.  II,  p.  123.  Décret  dos  20  et  27  avril 
1791,  relatif  au  ri'nil)oursemcnt  des  maîtrises  et  juraïuics  otqui.  par  ï^uitc  de 
la  pénurie  du  Trésor  à  cette  époque,  ne  put  être  mis  à  exécution. 
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mes,  mais  à  condition  d'y  faire  entrer  toujours  des  gens  ca- 
j>ables  et  expérimentés.  Quelques  communautés,  les  plus 
rielies,  obtinrent  du  roi  la  [)romessf3  qu'il  ne  leur  impose- 
rait plus  de  maîtres  nommés  de  la  sorte,  en  versant  an  Tré- 
sor une  certaine  somme  d'argent.  (Juclques  exemples  illus- 
treront ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  création  de  ces 
«  maîtres  sans  (pialité  ». 

Nous   avons    des    lettres    de    Louis  XI,  du     14    décembre 
1 1()7  (1),  portant  concession  à  Alpbonse  \',dit  rAfricain,roi 
de  Castille,  de  Léon  et  de  Portugal,   du  di'oit   de  créer  nn 
maître  de  clia(pie  métier  à  Paris, à  roccasion  de  son  entrée 
dans  cette   ville,  et    des  lettres  de  François    I"", du   4    mars 
i'M^l  (:2),  conférant  à  Louis  de  Clèves,  seigneur  de  Cayeux, 
le  même  pouvoir  pour  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  y 
a  maîtrise  jurée,  à  Toccasion  de  la  naissance  du  duc  d'An- 
gouléme.  Quelques  années  auparavant,  dans   une  déclara- 
tion du  15  janvier  1515  (Ij)  en  faveur  du  duc  d'Alencon  et 
de  Marguerite  dTirléans,  sa  femme,  le  roi   avait  accordé  à 
ces  derniers  un  pareil  privilège  avec  le  titre  de  seconde  per- 
sonne de  P'rancc  au  duc  d'Alen(;on.  Il  en  fut  de  môme  sous 
Cbarles  IX, en  décembre  1500,  à  l'occasion  de  son  avènement 
au  frone  (4).  Cep(^ndant,  le  14  décembre  15(35  (5),  ce  roi  se 
plaint,  dans  des  lettres  patentes,  de  ce  qu'on  lui  a  soutiré  des 
letties faisant  don  de  maîtrise  à  des  gens  imcapables,et  con- 
tirme    la   nécessité  absolue  du   ehef-d'o3Uvre  dont   rien   ne 
pourra  <lispenser,   ce  qui  ne   l'empêcha  pas,  d'ailleurs,  de 
faire  de  nouveaux  maîtres  en  novembre   1570,  à  l'occasion 


1.  Anfi.  AVjL  Livre  rouj^e  Vieil.  Y  2,  fol.   192.  v». 

2.  Arch..\at  ,  reg.  des  bannières,  vol.  II,  '^   8,  fol.  142,  vo. 

3.  Arch.  Nat.  Livre  gris,  Y6\  fol.   14:3,  v". 

4.  Arch.  \al.  lîannières,  vol.  VI,  Vil,  f.d.  118,  v. 

5.  Arch.  Nat,  7«  vol.  des  bannières,  V  12,  fol.  26. 
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(le  son  niari?i-c  avec  Klis;ihrtli  (rAuU'iche  ;  an  mars  i:i7I,  à 
l'occasion  des  joyeuses  entrées  de  la  reine, et,  (M1  août  K'iTi, 
à  l'occasion  du  niaria.ice  de  Henri  de  Hourhoii,  roi  de  Navarre, 
avec  MarL:u<M'ite  <le  Valois  (1). 

Par  des  lettres  du  \ï  mars  1  (;()!{  (-2)  Henri  IV  ordonna  aussi 
de  surseoir  à  la  réception  de  ceux  qui  avaient  été  pourvus 
de  maîtrises  à  Toccasion  de  la  naissance  du  Dauphin  et  de 
la  fille  du  roi,  en  raison  des  abus  commis  dans  l'expédition 
do  ces  lettres.  Nous  avons  encore  un  brevet  de  i.ouis  Xl\  , 
du  40  mai  [i)ï^,  p(»rtant  coidii-mation  du  don  Init  par  la 
reiiui  mère  régente  à  l'une  de  ses  tilles  d'honneur,  Anne  de 
Taillefer,  de  la  tinance  el  du  produit  de  <leux  maîtrises  à 
érii^^er  en  toul  métier  du  roy.uime  Ç^). 

Dans  la  deuxième  j)artie  du  réune  de  Louis  XV  (ITIO- 
I77V),il  y  eut  d(*  -rands  embarras  linanciers,et  les  corpora- 
tions eurent  a  contribuer  aux  dépenses  nécessitées  par  les 
i:uerres  de  la  succession  d'Autriche  et  de  sept  ans  ;  les  let- 
ires  d.'  maîtrise,  siip])rimées  en  1757,  fui-ent  i*etai)lies  en 
17i;7.  licite  dei'uièi'e  année  parut  un  édit  proclamani  la  vo- 
lonté (lu  l'oi  de  lixer  d'une  manière  plus  modérée  les  frais 
de  réceptionà  la  maîti-ise  devenus  excessifs  pir  l'espèce  «Tar- 
bitraii'e  i\m  s'elait  iiili'oduit  dans  les  communautés;  nous  le 
vovonseacore  distribuer  des  bdtres  (h*  maîtrise  à  ceux  n'ayant 
pas  des  movens  suftisanls  [)our  y  parvenir  et  créer  ainsi 
douze  maîtres  en  chacun  dos  corps  d'arts  et  métiers  d(»  Pa- 
ris, ces  letli'(»s  de  [)!'ivilèue  les  dis[)ensant  de  toutes  forma- 
lités (i). 

1.  Arch.  .V.//.;Haiiuières,  V   12,  \  ol.  VIî,  fol.  287  ;  Y  r:,v..l.  VIII  ;  Livre  noir 

neuf.  V  t),  r<'l.  s..v°. 

'2..\rrh.  \,i/.,  reu.  '!>•>  haniii»'!  c-;,  vol.  I.\,  >    !■<.   loi.  .17.  v", 

:\..\rch.  .V.i/.,  ro^.  dos  l).iiuiii;ros,  vol.  Ml,  V   1'»,  l"'l.  HO. 

',.     \/-(/j.    Va/.  Ofloi..   l.XIV"  vm|..1o  Louis  W",  XI",  lol.'JOi,  v».  Isanibort 

t.  XXII,  i».  iii^. 
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§  3.  —  Professions  incompatibles  avec  celle  de  boulanger. 

Il  était  inh'rdit  aux  boulangers  d'être  en  même  temps  me- 
sureurs, mai'chands  de  grains  ou  meuniers  (I). 

De  Lamare  nous  donne  (fU(d(pies  ex])licalions  à  ce  su- 
jet (i).  Les  lois  romaines  édictaient  autrefois  dépareilles 
prohibitions, les  boulangers  ne  pouvant  servir  de  pilotes  ou 
de  mariniers  aux  vaisseaux  qui  transportaient  à  Home  les 
grains  nécessaires  à  la  i)oj)uIation,  ni  remplir  Foffice  de 
mesureurs  pour  ces  mêmes  grains.  Après  plusieurs  siècles, 
nous  voyons  les  mêmes  précautions  prises  en  France.  «  11 
aurai!  été  à  craindre,  nous  dit  de  Lamare,  que,  sous  le  titre 
de  marchands,  les  boulangers  ne  se  rendissent  les  maîtres 
de  tous  les  grains,  et  (juc,  y  mettant  le  prix  (pi'ils  voudraient, 
ils  n'augmentassent  à  pr(q)orlion  celui  du  pain.  On  crai- 
gnait que,  maîtres  des  moulins,  ils  n'eussent  choisi  la  meil- 
leure farine  poiu'  eux,  retardé  ou  renchéri  les  moutures 
des  paiMiculiers,  pour  engager  nécessairement  à  prendre 
<lu  j>ain  chez  eux  ». 

Pour  ces  dilTerentes  raisons  ces  professions  étaient  inter- 
dites aux  boulangers,  sous  peine,  pour  les  contrevenants, 
d  être  «  mis  et  tournés  au  pilori  ». 

1.  W  arrêt  du  Pari,  du  l!)  août  1661,  Arrh.  Xat.,  F.  11,  264. 

2.  y.  de  Lamare    Tniilé  de  la  police,  t.  II,  p.  250  et  su'iv.   ' 
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CHAPITRE    V 


La  jurande 


L'ctUihî  (le  l.i  maîtrise  Ci»n(lnit  pros([nr  uatunillenieiil  A 
celle  (le  la  .jnraiid^^,  ])UiS(iiie  c'est  i)anni  l(is  maîtres  que 
lurent  choisis  les  jurés  à  pivs.iue  toutes  les  époques;  il  ne 
serait    pas    exact    de    dire    toujours,  car    nous    verrous  (juc 

cette  rèule  a  pu  varier. 

Les  premiers  renseignements  que  nous  ayons  encelte  ma- 
tière nous  sont  lournis  par  les  statuts  donnés  aux  boulangers 
sous  saint  Louis. C'était  au  grand  panetier  du  roi  ([u'appar- 
tPnait  1(^  droit  d'élire  les  jurés  talenieliers,  au  nombre  de 
douze,  choisis  parmi  les  maîtres  les  plus  iKuiuetes  et  les 
plus  aptes  à  remplir  cette  Icmcti.m.  Le  nom  de  «  .jurés  » 
leur  vient  du  serment  qu'ils  devaient  prêter  sur  les  Kvan- 
giles  :  «  (ju.'  iU  garderont  le  mcstier  bien  et  leaumant,  et 
((ue,  au  juuier  le  pain,  ([u'il  nVspargneront  ne  parent,  ne 
ami,  ne  ne  condempiieront  nullui  pour  haine  ne  pour  nuil- 

voillance,  à  tort  ». 

Nous  les  trouvons  parfois  aussi,  dans  les  textes,  sous  le 
nom  de  «  gar.les  des  métiers  >.  Les  jurés,  représentant  de 
la  communauté,  accompagnaient  le  maître  des  talemeliers 
(|uand  celui-ci  taisait  la  visite  du  pain.  C'était  là  leur  prin- 
cipale l'onction.  Lue  lois  par  semaine,  ils  faisaient  ainsi  leur 
tournée  ;  les  jurés  devant  être  au  moins  au  nombre  de  qua- 
tre, avec  un  sergent  du  Chàlelet,  ils  s'en  allaient  «  par  mi 
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1.1  vilh>  ».  regardant  si  les  pains  étalés  aux  fenêtres  des  bou- 
langers étaient  bien  faits  et  de  bonne  mesure; quand  le  pain 
paraissait  fnq)  petit,  ils  délibéraient  et,  s'il  v  avait  lieu, 
prononraient  une  auiende.  Dans  une  fournée  les  paius  trop 
petits  jmuvaient  être  en  majorité  ou  en  Uiinorité  ;  dans  le 
preuiier  cas,  toute  la  fournée  était  saisie  et  «  donnée  à 
in'ru  (1)  »  ;  dans  le  second,  le  talenielier  conservait  sa  four- 
née, mais  ne  pouvait  vendre  ses  pains  insuffisants  (pi^iu 
marché  comme  ]>ain  de  rebut. 

Aucun  pain  ne  pouvait  être  saisi  en  l'absence  de  jurés, 
véritables  intermédiaires  entre  le  prévôt  de  Paris  et  les  gens 
<Iu  métier. 

Ce  dr(,it  <le  visite  des  jurés  boulangers  n'est  pas  une  ha- 
bitude' i,ropreà  la  France  :  les  boulangers  de  Home  étaient 
aussi  visités  par  les  édiles. 

Sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  à  la  suite  des  guerres 
entreprises  ])ar  ce  prince,  de  nombreux  abus  s'étaient  intro- 
duits dans  la  police  un  ])eu  délaissée.  Le  roi  Jean,  parvenu 
nu  trône,   entre|,rit  de    les  réformer  et,   en  ce   (fui  concerne 
les  l)oulangers,  ht  ww  règlement  le  :{()  janvier   13o0  (i>).  Qua- 
tre prudhommes,  pris  en   deiiors  des  maîtres  taleuieliers, 
devaient   être  élus   tous  les  ans    par   le  prév()t   de  l>aris  ou 
I)ar   Luu   des   auditeurs    au  Chàtelet,  en  présence  du  prévôt 
des  marchands,  prononcer  le  serment  accoutumé,  et  visiter, 
deux  fois  par  seuiaine,   les  boutiques    des  lioulangers  de  la 
ville  et  des  faubourgs.  Dans  le  cas  de  saisie,  une  moitié  al- 
lait aux  i)auvresde  l'ïloted-Dieu  et  l'autre  aux  Ouinze- Vingts, 
sanspr(\judice  (Lune  amende  de  (>0  sols,  dont  moitié  pour  le 
roi  et   moitié  pour  les  prud'hommes   et  le  prévôt  des  mar- 


1.  Cela  si-nifie  :  donnée  aux  pauvres. 

3.  Coll.   Lam.u^^,  ms.,  t.  11,  loi.   s..  Onlon.  des  rois  àc  l-V 
Urdon.  de  Fontanon,  t.  I,  p.  852. 


.   l     II,  p.  350. 


u 


—  5*^  — 

rhan.ls.  Il  est  .-i  iTiuarquer  i\nv  ceux  (lui  visitMiml  1.'  pain 
n'rlairnl  pas  l.ib'iiHliris,  et  drvaioiit  (Miv  iviioiivclés  Imis 
1rs  MUS,  pariiMàiir.Cn  W-leiiKMit  apporh'  deux  (•haii-ciiHM.ts 
(.(>iisi(lrrai>i(^s  :  d'ahord,  h'  prévôt  des  marchands  <'sl  apindc 
Miix  élrctioiis  ;  ciisuiU'  ir>  jnn^s  ne  soiil  i.as  rliis  par  le  ,i:rand 
,,,nrli.'r,  niaisiwirle  prévof  de  l>aiis.  Tn  défense  ainsi  faite 
;ni  ^j:viuu\  panelier  de  m.nnnn' lr>  jures  fui  renouvelre  dans 
,,,,  .nivtdu  ParlenienI  de  riS;i(l). 

N.Misrih-nmsiei  un  ari'èl  du  Parlen.enI,  du  7  sepl<'nd)rc 
i:i()S(:^),  assez  curieux  et  (pii  déci<lr,  dans  un  pnM-ès  entre 
les  maîtres  pâtissiers  et  les  maîtres  pâtissiers  ould(»yers  de 
Paris,  (pir  la  visite  du  métier  se  fera  p.ir  Aru\  p;ltissier^  et 
<lr,i\  .addnvtr..  élus  ./V //or,  a vee  l'adjoiict iou  d'un  hnnl.in- 
o(.|-.  Il  ,'st  ass<"Z  iidrressant  de  voir  un  rlmimt  rt  l'a  n,!4(n* 
intervenir  ainsi  a  la  suite  de  ee  procès,  sans  d.mle  comme 
arldti'e,  poui'  les  dé]»;irtaL:er. 

Les  boulan-ers  ayant  commis  plusieurs  abus,  n(Uis  assis- 
tions à  un  nouveau  elianc;ement  e<.ne(M'nanl  la  visite  du  pam, 
à  la  suite  d'nn  arrêt  du  ParlenuMit  du  H;  juillet  i:ill  (:î), or- 
donnant <ju'(dl(*  S(M'a  faite  par  le  procnreiii-  du  i*oi  et  l(>s 
examinateurs  auCliàtelet,  clwKiue  Semaine,  d'après  les  ins- 
|,neti(ms  du  prévôt  de  Paris  ;  une  moitié  d(«^  amen<l«^s  inlli- 
uèes  snr  leur  indication  ira  au  roi,  et  Taulre  à  ceux  (pu 
fei-oni  le  rapijoi'l  des  dill'éi'entos  contraventions. 

Les  maîtres,  hri-uant  la  jurande  .-t  anti-es  ehar-es, les  tar- 
des (*t  les  jm-es  tenaient  parfois  des  assiMnhle(»s  aussi  inuti- 
les .pie  daii-ereuses,  ou  ils  se  livraient  entre  eux  .à  tontes 
S(M'l(^sde  eomiu'omissions.  Tardes  lettres  j>al. Mites  de  juillet 
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l()oS  (i),  Louis  \1V  IcHir  interdit  toute  réunion,  si  ce  n'est 
en  la  prèsiMicc  (L^  son  j)r<)cur(MU^  au  ('li.Uelet,  ou  avec  sa  per- 
mission. 

Les  jurés  admettaient  l'apprenti  à  fain^  sou  ehef-d'tenvre, 
comme  nous  l'avons  \  u,  (^t  Tassistaient  durant  les  formali- 
tés de  la  rée<'ption. 

Pendant    lonutemi^s,  le  grand  panetier  ou    son  lieutenant 
l'eeui'ent  à  la  jurande  selon  leur  bon   plaisir,  sans  obsei'vcM* 
aucune  foi'unlite.  (Test  alors  (|ue,   voulant  réaL;ir,  les  bou- 
lani^ers  dcvissèrent  leui'  projet  de  statuts  conlîi'iné  <mi  liVM  et 
l(>(>»).  Nous  }   retrouvons  l'idjUgation  pour  les  jurés  de  ])i"è- 
t  M' seiMuent,  d'assister  l<^  urand  panetier,  s'il   veut  faire  lui- 
même  la  \isite  du   métier,  et    dv  vériliei*    bîs  brevets   d'ap- 
prenlissaLTc  (pii  doivent   leur  ètrc^  communi<piès.  Dans  l'arrêt 
de   h)l»7,   il    n'est   (puîstion  (jue  de  «piati'e  jm*és   boulani^ers 
(pli  doivent,  <'omm(Mlans  rordonnance  du  roi  .Jean, être  re- 
nouvelés tous  les  ans  par   moitié    et  élus  à   la  pluralité  des 
\oix,  comme  de  e;)utum(\    |)'ai)rès   Tarrèt  de   H'A'Ù),  les  jurés 
Sortant  de    charge  seront    tenus  de  rendre    et  faire  arrêter 
leui'S  eompti's  (Ml  présence  du  lieut(Miant  général  d(î  la  ])an(*- 
terie,  de  1:2  anciens  maîtres  jurés,   de  ()  maîtres  modernes 
et  autant  de  nouveaux. 

(^es  statuts  et  ces  airêts  paraissent  méconnaître,  volontai- 
renuMit  ou  non,  l'édit  de  ja,nvi(M'  \M')(),  et  reconnaître  cer- 
tains droits  au  grand  |)anetier,  rélection  devant  se  faire  par 
tous  les  maîtres  assemblés  chez  h'  li(Mitenaid  général  de  la 
panetcM'ie,  en  présence  de  son  substitut.  Mais  le  pi*évê>t  de 
Paris,  bu^t  du  droit  (pi'il  tenait  des  ordonnances,  ne  cédait 
[)as,   et  c'était    deimis  [)lus  de  deux  siècles   \inv   lutte  sans 


1.  V.   .Ir   LamJMv.  Trnilé  tle  lu  police.  I.   II,   p.  11»S  à  200. 

2.  Arch.  A.»/.   Livre  ^ri->,  "^'i^  I'"»!  'ti. 

:\.   Do  L;uuai-i-.  Tniile  de  l,i  poltce,  l.   II,  \^ .  roi). 


I.  V.  Arrh    \.:,l  ,  onioim.  XII»   vol.  de   Louis  XIV,  X  1",  KO.if,,  f,»L  ')7,  La- 
molj;.,  t.  XIII,  folio  844. 
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ti'cvo  ontro  ces  (l«'u\  pinivoirs,  cliacim  voul.iiit  (loiiiirK'r  l'au- 
tr<î,  lutt(M[ii)  nous  r  icoritororis  plis  loin  en  <létail,  (»l  à  la- 

([lU'Uc  nii!  lin  un  ai'nH  du  l*arlcni.'nt  J  ,'  1<>S;>  (1).  Le  droit 
de  faire  ces  élections  fut  reconnu  au  j)['évôt  de  Paris  seul 
quel(|u<'S  annérs  au[)  iravant  ;  l'arrêt  du  Conseil,  prescrivant 
la  réunion  des  arts  et  ui'itiers  des  faubourgs  à  ceux  de  la 
ville,  avait  ordonné  di-  jjrocéder  à  la  nomination  des  jurés, 
dans  cli.ique  conininu-iuté  réunie,  par  devant  le  procureur 
du  i*oi  .lU  (]|iAtelet. 

Les  jurés  Ut'  fuient  pas  toujours  desuens  intèL'"res  et  rcs- 
peelucux  des  reul(Miients.  il  leur  arrivait  parfois  de  léser 
sui"  les  maîtres  d(;s  (hmiers  <lont  ils  ne  rendaient  aucun 
compte,  et  ([u'ils  dépensaient  en  fêtes  et  l)an({uets.  C'est  ce 
(jue  nous  a[)pi'eiid  un  arrêt  du  Conseil  «Tintât,  du  2»')  juin 
101)7  {:!),  où  le  roi  (ordonne  de  les  condininer  à  'MH)  livn^s 
d'amende  poin*  une  contravention  ([uelcon([ue  aux  statuts. 

Un  <les  clia!ii;ements  les  plus  imp<u*tants  fut  apporté  })ar 
un  ('(lit  de  Louis  \IV,  du  mois  de  mars  lOlll  (){),  (pii  sup- 
j)ri!n(^  les  fonctions  de  tardes  et  jurés  électifs  érigés  doré- 
navant en  titre  d'oftices  héréditaires.  Le  roi  ra])[)(dle  tous 
les  abus  ({ui  se  pi'oduisent  dans  les  communautés  à  l'oi'ca- 
sion  de  ces  élcftions,  brigues,  manoeuvres  fraU(lul<Mises, cor- 
ruptions, et  veut  y  r(Mnédier.  Il  ne  parle  [)oint  d'intérêt  fis- 
cal, ce  (pii  ne  nous  empêclie  [)as,  d'ailleurs,  de  pens(n'  un 
peu  à  l'énorme  vide  fait  dans  le  Trésor  par  les  guerres  et 
auties  dépenses  du  roi.  Lî3S  offices  ne  peuvent  être  exercés 
(pie  par  les  mirchands  et  artisans  ayant  ac([uis  r(*xpérience 
et  lac;ipacité  nécessaire  pour  s'en  bien  accpiitterpar  dix  ans 

t.  V.  !!•  partie,  IV«  section,  chap.  I. 

2     Lcspinasso,  Hist.  Gen.  de  Paris,  t.  I,ordoii.  et  édits  sur  les  met.  en  g»in., 
XWIII. 

3.  Arch.  Xdt  .  ordon.  31«  v(3l.  de  Louis  XIV,  X  1*,  8683,  fui.  83. 


au  moins  de  maîtrise  et  de  profession  actuelles,  et  par  six 
années  au  moins,  pour  les  fils  de  maîtres.  Les  nouveaux  ju- 
res auront  les  mêmes  fonctions  et  la  même  rémunération 
(pie  les  jurés  élus  ;  ])our  les  grands  corps  et  la  pnMuière 
classe  des  métiers,  une  livre  10  sols  par  visite  ;  pour  la 
deuxième  classe,  20  sols  ;  pour  la  troisième,  10  sols  ;  pour 
la  deiMiière,.")  sols.  Ils  doivent  assister  aux  examens  et  récep- 
tions de  clief-(r(euvr(»,  et  tenir  des  registres.  Ils  ont  aussi 
des  fonctions  de  comptabilité  ([ue  nous  verrons  plus  loin. 
Les  droits  de  marc  d'or  de  ces  offices  sont  lixés,  dans  Paris, 
pour  la  ])remiére  classe  à  ;]0  livr(*s,  pour  la  deuxième  à  24, 
à  I(S  pour  la  troisième,  et,  pour  la  d(M*nièi*e  à  12  livres.  Sont 
lixés  à  pareille  somme  jjour  la  ])i'emière  fois  les  droits  de 
sceau  des  provisions  des  dits  offices,  hlnfin,  les  jurés  doivent 
être  re(;us  au  Cli;itelet,de  la  manière  habituelle,  par  le  subs- 
titut du  procureur  général  et  doivent  payer  les  mêmes 
droits  (jue  les  jurés  élus. 

Les  statuts  de  1711)  ont  consacré  de  nombreux  articles  à 
cette  matière,  et  nous  pouvons  y  voir  une  réglementation 
lort  détîiillée.  Le  nombre  des  jurés  boulangers  est  porté  à 
six,  ([ui  seront  renouv(dables  par  moitié  tous  les  ans,  chacun 
exer(;ant  donc  la  jurande  pendant  deux  années  consécutives. 
I/élection  se  fera  le  premier  jour  d'octobre,;'!  la  plui'alité  des 
voix,  en  la  maison  et  par  devant  le  procureur  du  roi  au 
Chàtelet,  où  la  communauté  sera  assemblée  et  représentée 
par  les  jurés  en  charge,  les  anciens  jurés,  vingt  maîtres  mo- 
dernes et  vingt  jeunes,  qui  seront  mandés  les  uns  après  les 
autres,  suivant  l'ordre  du  tableau  ;  tous  seront  tenus  de  se 
trouvera  cette  assemblée,  sous  peine  de  dix  livres  (ramende, 
applicable  pour  une  moitié  à  rh(jpital  général,  et,  pour 
Tautre,  à  la  communauté,  sauf  en  cas  de  légitime  empêche- 
ment. Les  jurés  doivent  être  personnes  connues  pour  avoir 
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(le  l'exprrienre  et  de  1.»  pr-obité,  et  ehoisis  entre  les  ])lim 
not;il)l('S  lies  maîtres,  nul  ne  pouvant  r\vç  uoinnié  sans  avoir 
exercé  la  niaîtri<(^  au  inoins  ])en<lant  dix  ans,  l)(niti([u<'  ou- 
verte. Si  le  tils  d'un  juré  est  élu,  il  prendra  rang  avant  les 
deux  auti'es  jurés,  quand  même  ceux-ci  seraient  tils  de  maî- 
tres, auraient  un  plus  i:rand  nombre  de  voix  ou  seraient  plus 
âgés  que  lui.  I.e  pi'enûer  des  trois  jurés  enti'ant  fera  oftici^ 
de  comptahlr,  pour  recevoir  et  employer  les  deniers  de  la 
communauté,  les  deux  autres  servant  de  contrôleurs,  jxMir 
vériiier  les  recettes  et  les  dépenses.  Le  procureur  du  roi  au 
(llii'it«det  délivrera  à  chacun  des  trois  nouveaux  jures  une 
connnission  de  jurande,  contenant  leur  l'éception  et  [)resta- 
tion  de  serment.  Les  jurés  en  charge  et  les  anciens  sont 
tenus  de  s'assembler  tous  les  lundis  cl  jeiidis  dans  le  bureau 
qui  sera  établi  dans  t(d  (juartiei*  qui  paraîtra  convenable, 
])our  y  délibérer  des  alla  ires  concernant  la  communauté,  et 
pass<n'  les  brevets  (Lapprentissagc».  Les  délibérations  seront 
écrites  sur  le  registre  de  la  communauté  et  signé<'S  [)ar  les 
jurés  en  eh.irge  <^t  b  s  anciens  qui  se  trouveront  à  l'Assem- 
blée. D'aju'ès  ces  statuts,  les  jui'és  [)ourronl  aussi  aller  en 
visit(*  dans  le  laiibonrg  Saint-Antoine  et  autres  lieux  pi'é- 
tendus  privilégies  ain^i  que  chez  les  meuniers  [)onr'  vinr  si, 
dans  la  mouture,  il  ne  se  commet  aucun  abus,  et  dans  les 
maisons  des  cabaretiers,  taverniers,  hôteliers  on  m  u-ehands 
d(^  vin,  pour  voir  s'ils  ne  débitent  d'autre  pain  ([ue  celui  qu'il 
leur  «'st  [)ermis  de  vendre,  et  s'il  est  de  bonne  (jualité.  Les 
brevets  d'apprentissaue  devaient,  comnn^  nous  l'avons  vu, 
être  signés  au  moins  par  trois  jurés. 

Les  di'oits   de  visite   des  jurés  pouvaient    subir  certaines 
variations.  Une  déclaration  du  (lonseil,  du  15  mai   l7iS  (l), 

1.  Cuil.  Lamoi-.,  t.  XXXIX,  fol.  382. 
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prescrit  de  fixer  ces  droits  chaque  année  et  de  les  répartir 
<Mitre  les  nnîtr-^  suivant  leur  situation,  (leux-ci  sont  divi- 
sés en  trois  class(^s  :  dans  la  première  nous  voyons  les  maî- 
tres et  veuves  t(Miaiil  bouli({ue  lors  de  la  coidection  du 
présent  état  ;  dans  la  seconde,  les  tils  de  maîtres  qui  seront 
maîtres  demeurant  chez  leur  i)ère  en  ({ualité  de  compagnon, 
ainsi  ([ue  les  maîtres  servant  chez  d'autres  maîtres  en  la 
ménu^  (pialité  ;  dans  la  troisième  et  la  dernière  ceux  qui  sont 
exempts  de  payer  ces  droits,  (let  état  devait  être  remis  tous 
les  ans  entre  les  mains  du  juré  ou  syndic  comptable.  Le  but 
poursuivi  était  de  créer  une  organisât i«)n  meilleure  et  per- 
mettaid  de  payer  les  dettes  [jrovenani  des  emprunls  auto- 
risés par  le  roi. 

\ous  j)onvons  voir,  d'après  les   textes,  ([ue  les  jurés    ne 
tenaient  pas  toujours  scru[)ul<'usement  le  serment  (ju'ils  prê- 
taient et  se  l'endaient  assez  souvent   coupables  de  malver- 
sations. Les  jui-és  boulangers  ayant  exercé  de[)uis  1711)  jus- 
qu'en  17:;iS  inclusivement,  en  conséquence  de  Tédit  du  mois 
d'aoùl    1711  [)oi*tanl  réunion  des  maîtrises  des   faubourgs  à 
celles  de  la   ville,  et  en  exécution  d(i  l'arrêt  du  Conseil  du 
^10  janvier  1711),  avaient  perçu  ou  du  percevoir,  pendant  les 
années  de  lem'  jurande,  2i()  livres  de  chaque  maître  des  fau- 
bourgs, \\{)  livres  de  chacun  de  ceux  (jui  avaient  été  re(;us 
sans  ([ualité,  et  :^0  livres  de   chacun  des  candidats  admis  à 
l'apprentissage  ;  le  produit    de  ces   difTérentes  sommes  de- 
vant être  employé  à  l'acquittement  de  la  dette  de  7;>.000  li- 
vres contractée   par    la  communauté.  Or  les  jurés  avaient 
continué  de  lever  ces  droits   sans  rendre  aucun  compte  de 
leur  administration   et  de  l'emploi  des   deniers  ;  cités  par 
plusieurs  arrêts  pour  expliquer  leur  conduite,  ils  ne  se  pré- 
sentèrent pas,  «  ce  refus  venant  de  ce  qu'ils   n'avaient  pas 
«  employé  cet  argent  comme  ils   devaient,  mais  à  d'autres 
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«  usages  et  mémo  à  leur  profit  ])ersonnel.  Pour  couvrir  et 
«  cacher  ces  malversations,  ils  s*ét;iieiit  entendus  avec  les 
«  anciens  maîtres,  et  avaient  élu  des  jurés  à  leur  dévotion, 
«  dont  ils  avaient  exigé  des  repas  et  des  jetons  d'argent 
«  pour  des  sommes  considérables  qu'ils  avaient  partagées. 
«  Pour  s'indcnmiser  de  cette  dépense  extraordinaire,  les 
«  nouveaux  jurés  faisaient  quantité  d'omissions  de  rc^cettes 
«  dans  Icnirs  comptes,  clos  et  arrêtés  par  les  anciens  sans 
«  aucun  examen  ».  Dans  un  arrêt  du  (^onseil  d'Ktat,  et  des 
lettres  patentes,  du  28  janvier  ITIU  (l),  le  roi,  informé  de 
ce  qui  se  passait,  commit  M.  Hérault,  lieutenant  général 
de  polic(;,  et  MM.  les  i^onscùllers  au  siège  présidial  du  (llià- 
telet,  pour  juger  en  dernier  ressort  les  jurés  boulangers 
prévenus  des  précédentes  malversations. 

Nous  avons  vu  que,  d'après  les  statuts  de  171t),  les  jurés 
en  charge  et  les  anciens  étaient  tenus  de  s'assem])ler  deux 
fois  par  semaine  et  d'écriie  les  (lélil)érntions  sur  le  registre 
de  la  communauté.  Les  statuts  de  174(),  sc^mblables  à  ceux- 
ci,  disent  qu'il  y  aura  sept  différents  registres  pour  toutes 
sortes  d'inscriptions,  et  cpie  les  jurés  et  anciens  recevront 
20  sols  pour  droit  de  présence  aux  assemblées. 

Les  jurandes  furent  supprimées  avec  les  maîtrises  par 
Ledit  du  mois  de  février  177(),  et  rétablies  par  celui  du 
mois  d'août  de  la  même  année  (2).  A  la  suite  de  ce  dernier, 
les  communautés  furent  représentées  par  des  députés,  au 
nombre  de  2^1  pour  les  corps  composés  de  moins  de 
liOO  maîtres  et  de  »]()  pour  ceux  composés  d'un  plus  grand 
nombre.  Ces  députés  étaient  choisis  dans  des  assemblées 
dont  la  composition  est  indiquée   dans  Ledit.  Il  y  eut  en 


1.  Arch.  yat.,\.  D..  XI,  14. 

2.  V.  le  chap.  consacré  à  la  maîtrise. 


PI.  III. 


PI.  III. 


-  59  — 

outiv,  dans  chtaquo  communauté,  deux  syndics  cl  deux  ad- 
joints, qui  seuls  devaient  procéder  à  l'admission  des  maî- 
tres et  à  Tenregistrement  de  leur  réception  sur  le  registre 
de  la  communauté.  Us  avaient  des  pouvoirs  aux  points  de 
vue  civil  et  judiciaire,  et  étaient  obligés  de  rendre  des 
comptes  deux  mois  après  la  lin  de  chaque  année  de  leur 
exercice  :  c'est  l)ien  ici  une  or«;'anisation  nouvelle  et  dilTé- 
rente  de  celle  des  statuts  précédents. 

Les  lettres  de  1783,  revenant  sur  la  question  des  députés 
représentant  la  communauté,  prescrivent  qu'ils  doivent  être 
choisis  dans  rassemblée  générale  tenue  par  le  sieur  lieute- 
nant général  de  police,  au  jour  par  lui  fixé,  en  la  forme 
prescrite,  les  députés  ne  pouvant  être  élus  ipie  par  les  maî- 
tres avant  au  moins  dix  années  de  maîtrise.  Ces  derniers 
seront  déchus  du  droit  de  parvenir  aux  charges  de  syndic, 
adjoint  et  député,  s'ils  ont  subi  quelque  condamnation,  et 
seront,  dans  ce  cas,  destitués  de  plein  droit  s'ils  sont  pour- 
vus de  cette  charge.  Viennent  ensuite  des  dispositions  qui 
ra[)pellcnt  de  très  près  celles  de  1719.  Les  syndics  et  adjoints 
sont  tenus  de  se  trouver  les  lundi  et  jeudi  de  chaque  semaine 
au  bureau  de  la  communauté,  pour  expédier  les  aiïaires  cou- 
rantes  ;  quant  à  celles  <|ui  demanderaient  plus  ample  informé, 
elles  seront  portées  à  rassemblée  des  députés  qui  se  tien- 
dra le  premier  jeudi  de  chacpie  mois,  et  sera  présidée 
alternativement  par  les  deux  svndics.  En  cas  de  nécessité, 
des  assemblées  extraordinaires  pourront  être  convoquées,  à 
condition  d'en  rendre  compte  au  lieutenant  général  de  police. 
Les  délibérations  prises  ne  seront  valables  que  signées  par 
la  moitié  au  moins  des  représentants.  Comme  honoraires  et 
droits  d'assistance  aux  assemblées  ordinaires,  chaque  syndic 
et  adjoint  reçoit  deux  jetons  d'argent  de  40  sols,  et  chaque 
député  un  jeton  de  pareille  valeur.  Les  syndics  et  adjoints 
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rerni)Iîi(ont  .ibsoluinent  los  anciens  jurés  ;  ils  sont  tonus,  on 
otTot,  (lo  faii'o  ch.Kiuo  annéo  doux  visites  ohoz  les  niaîtros 
lïouluiuers  qui  no  pourront  s'y  opposer,  assistes  d'un  huis- 
sier «pii  cnnslutera  dans  un  procès-verbal  los  contraventions 
aux  rèi;lonients.  Pour  chacjue  visite  ils  perçoivent  sur  cha- 
([ue  maître  et  maîtresse  un  droit  do  douz<*  sous  dostinr  à  los 
indemniser  do  leurs  frais.  Ils  doivent  visiter  aussi  les  meu- 
niers de  la  hanli<'ue  et  veiller  «à  ce  qu'ils  no  commettent  aucun 
abus,  l'jitiii,  ils  |)euvont  faire»  dos  visites  extraordinaires, 
quand  ils  io  jui^eront  nécessaire,  mais  sans  percevoii*  Jiucun 

droit. 

A  part  (jU(d(iues  changements  de  forme  apportés  par  le 
temps,  ce  sont  toujours,  au  fond,  h'S  moines  règles  qui  pré- 
sident à  cette  organisation,  règles  ayant  pour  but  d'éviter 
autant  ([uo  possible  los  fraudes,  on  conliant  la  surveillance 
du  métier  à  des  hommos  qui  parfois,  comme  nous  l'avons 
vu,  n'étiiont  pas  eux-mêmes  à  l'abi'i  do  tout  soup(;on. 


ciiArrini:  vi 


Comptabilité  de  la  communauté 


Dans  les  textes  ([uo  nous  avons  eus  entre  les  niains,  nous 
no  trouvons  aucun  renseignement  relatif  au  maniement  des 
fonds  de  la  communauté  antérieur  au  xvu*  siècle.  Les  let- 
tres patentes  de  Louis  XIV,  du  mois  do  juillet  l()58,  nous 
montrent  les  administrateurs  des  corporations  sous  un  assez 
mauvais  jour,  organisant  sous  prétexte  d'assemblées  et  de 
redditions  de  comptes,  des  festins  onéreux  pour  les  commu- 
nautés. Lo  roi  veut  désormais  qu'ils  s'acquittent  de  cette 
obligation,  sans  frais,  devant  le  procureur  royal  du  Chàtolot. 
L'organisation  d'une  comptai)ilité,  indispensable  pour  cha- 
que communauté,  doit  remonter  cependant  à  une  assez  haute 
anti<|uité,  et  nous  la  voyons  à  notre  époque  déjà  viciée  et 
fort  mal  contrôlée.  L'arrot  du  :20  nui  l(U>o  prescrit  aux  jurés 
sortant  de  charge  de  rendre  leurs  comptes  et  de  les  faire 
arrêter. 

l)aQS  son  édit  du  mois  do  mars  ItilJl,  ou  il  érige  en  titre 
d'office  les  fonctions  des  gardes  et  jurés  électifs,  Louis  XIV 
exige  ({ue  l'un  dos  jurés,  alternativement  d'année  en  année, 
fasse  la  recette  des  sommes  appartenant  à  la  comnmnauté, 
provenant  de  la  réception  a  la  maîtrise,  des  droits  de  con- 
frérie, des  levées  qui  se  font  sur  les  maîtres  ou  sur  les 
marchandises  qui  servent  au  métier,  et  autres  deniers.  Cet 
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ar^-ent  dovra  servir  à  j)ay(T  les  dettes  et  charges  lé-itimes 
d('  la  comniiiruiLité  ;  il  en  sera  rendu  compte  au  plus  tard  un 
mois  après  la  fiu  de  cha([ue  année,  p.ir  devant  le  substitut 
du  procureur  général  du  roi  au  Cliàtelet,  en  présence  des 
autres  gardes  et  jurés  et  de  quatre  des  anciens  maîtres,  les 
deniers  non  employés  devant  être  remis  entre  les  mains  du 
nouveau  i:ard(î  ou  juré. 

D^iprès   les  statuts  de   171!},  le   premier   des   trois  jurés 
entrant  devait  remplir  roffice  de  comptable,  les  deux  autres 
servant   de    contrôleurs  pour  la   recette  et  la  dépense  des 
deuKTS   de  la   communauté.    L'argent   re«;u   devint   être   mis 
dans  un  coflVe  fermant  à  trois  clefs,  (b)iit  une  était  donnée 
au  doyen,  l'autre  au  juré  comptable  r\  la  troisiéuK'  à  son  pré- 
(b.'cesseur,  de  sorte  qu'aucune  somme  ne  puisse  être  encais- 
sée ou  payée  qu'en  leur  présence  et  de  Imr  consentement. 
Ces  trois  personnes  étaient    solidairement  responsables  du 
maniement  des  fonds  contenus  dans  ce   colTre,  déposé  <lans 
le  bureau  de  la  comniun.iuté,  et  aucun  paiement  ne  pouvait 
être  t'ait  ([u'après  une  délil^ération  du  bureau  ib'  la  Ciunmu- 
nauté,  inscrite  surle  registre.  Les  comptes  de  jurande  étaient 
ren(his  par  le  jmé  comptable  sortant  de  char-e,  au  plus  tard 
le  i'  novendjre  de  charpie  année,  et  arrêtés  au  bureau,  m 
l'assembh'M'  conv.ujuée  à  cet  effet   et  composée  des  jurés  en 
charge  et  anciens  jurés,  de  di\  modernes  et  dix  jcMines  maî- 
tres, ai)peh';s  successivement  par  ordre  du  tableau.  Le  reli- 
quat (pii  se  trouvait  du  p;ir  \r  comptable  sortant  devait  être 
payé,  lors  de  la  clôture  (bi  compte,  sans  aucun  délai,  pour 
être  remis  (Lins  le  coiïr<'  à   la  charge  de  son  successeur.  Il 
arrivait  parbùs  (pie  le  juré  sortant  se  trouvât  en  avance;  il 
était  alors  remboursé  sur  les  premiers  deniers   perçus  par 
le  nouveau  juré.  Si  la  liquidation  des  comptes  donnait  lieu 
à  quehiues  contestations,  elles  se  réglaient   devant  le  lieu- 
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tenant    général  de  police,  qui  les  jugeait  sommairement  et 

sans  irais. 

L'édit  d'août  1770  répète  les  môm(»s  instructions  pour  les 
syndics  et  adjoints,  qui  devront  rendre  leurs  comptes  deux 
mois  après  la  lin  de  chaque  année  de  leur  exercice. 

D'après  les  statuts  de  178)],  aussitôt  après  Léhn-tion  des 
adjoints,  les  deux  syndics  et  les  deux  nouveaux  adjoints  se 
reliraient  dans  le  bureau  de  la  comnmnauté  pour  convenir 
entre  eux  de  celui  qui  serait  ciiargé  de  faire,  pendant  l'an- 
née de  leur  exercice  et  en  leur  nom,  la  recette  des  revenus 
de  la  communauté  et  des  impositions  royales,  dont  ils  étaient 
solidairement  garants  et  responsables,  sans  (jue  de  la  qua- 
lité de  receveur  il   puisse  résulter  aucune  prééminence   ni 

préséance. 

La  nomination  devait  être  enregistrée  sur  le  livre  des  dé- 
libérations de  la  conununauté.  Le  receveur  tenait,  dès  lors, 
un  registre  journal  sur  le({uel  il  inscrivait  jour  par  jour  les 
recettes  et  les  dépenses,  dont  il  était  tenu  de  rendre  compte 
à  ses  conmietlants  toutes  les  fois  que  le  bureau  se  réunissait. 
Les  différentes  sommes  d'argent  se  trouvaient  déposées  dans 
<leux  caisses  dilTérentes  :  celle  où  devaient  être  enfermés  les 
deniers  provenant  des  reliquats  de  compte  et  la  caisse  par- 
ticulière des  syndics.  Les  fonds  ne  pouvaient  être  tirés  de  la 
première  pour  être  remis  aux  syndics  et  adjoints  en  exercice 
([u'en  vertu  d'une  délibération  approuvée  par  b'  lieutenant 
général  de  la  police.  Enfin,  le  receveur  ne  pouvait  payer  que 
sur  1(^  mandement  signé  de  ses  deux  collègues  au  moins 
et,  s'il  n<3  remplissait  pas  bien  ses  fonctions,  on  en  nom- 
mait un  autre,  pour  achever  à  sa  place  le  temps  de  son 
exercice. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  empêcher  les 
dilapidations,   les   lettres  patentes  de   IGoS  nous  portent  à 
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croire  (fiio,  tro])  souvent,  les  deniers  en  caisse  étaient  dépen- 
sés s.'ins  aucun  jn'olit  pour*  la  eoniinunauié. 

Nous  serions  incoiuplrt  si,  dans  ce  cliapilfe  consacré  à  la 
gestion  (inniK'ière  de  notre  corpnr.ition,  nous  omettions  de 
dii-c  un  mot  des  <lett(^s  contr.ictées  par  les  corps  de  métiers 
eu  général,  <'t   j>ai'  1rs  i)oiilangers  en  ])artieidiri'. 

Les  conuuunaulés  s'étaient  endettées  soit  |»oui*  ponvoii* 
payer  les  impéds  excessifs  levés  à  ceitains  moments  sur  elles 
parle  roi,soil  à  la  suite  <les  proies  incessants  ou  pouro[>érri' 
\i)  ra(diat  drs  «d'Iices,  soit  >'nfin  [xuir  (dde-nir  de  la  royauté 
la  promesse  de  cesser  la  vente  des  Lettres  de  maîtrise  (1). 

(ne  partit^  des  em[)runts  eontr.ietés  j>ai'  les  coi'poratioiis 
disparaissait  dans  de  in)ml)reu\  et  iidermiiialdes  procès.  I^]n 
17()!{,  unr  ordonnanee  i-ovalr  défendit  aux  jurés  d'en  int(3n- 
ter  de  nouveaux  sans  ([u'iine  assemblée  g-énéral<Mle  la  commu- 
nauté leur  en  ait  donné  r.iutorisation.  Les  coiporations  n'en 
tiiu'ent  pas  compte,  car  nous  [)ouvons  lire  dans  i^'orbonnais, 
tloiit  r<mvrage  date  de  175S  :  «  Les  communautés  de  Paris 
*  dépensent  annuellement  de  SOO  OOO  à  1.000.000  de  livri3S 
«  de  rette  manière  (l'est  un  lait  avéré  dont  les  registres 
«  t'ont  foi  (^).  » 

Le  svstèuK'  drs  lettres  de  maîtrise,  inauguré  sous  Louis  XI, 
endetta  beaucoup  les  communautés,  (pii  aimèrent  mieux 
emprunter  pour  racheter  les  droits  du  roi  que  de  laisser 
pénétrer  chez  ellesdes  gens  qu'elles  ne  connaissaient  souvent 
pas.  Mais  le  coup  le  plus  rud(\  dont  <dles  ne  se  relevèrent 
que  <liflicilement,  leur  fut  porté,  sous  Louis  XIV,  par  la 
création  de  nombreux  oftices.  De  10i)4  à  1710  furent  succes- 

1.  La  c-(iit  de  Louis  XIV.  du  23  mars  1673,  à  l'occasion  du(|uel  furent  créées 
de  nombreuses  lettres  de  niaitrise.  causa  de  _u'rave>  désordres  dans  les  comp- 
tes  des  communautés. 

2.  V.  l::.   Martin  Saint-Léon.  Ilisl.  des  corp.de  me'/.,  p.  359. 
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sivcment  créés  ceux  d'auditeurs  et  examinateurs  des  comp- 
tes des  corps  de  métiers,  dv  ti'ésoriers  j)ayeurs  des  d(uii(;rs 
comnuHis,  de  grcfliers,  d'inspecteurs,  controleui's  fl),  etc. 
Les  corporations,  ne  voulant  à  auciui  prix  se  voir  envahir 
par  des  étrangers  sans  ([ualité,  s*endettèrent  énormément 
pour  racheter  les  charges  ainsi  créées  et  dont  la  réunion  aux 
communautés  fut  autorisée  par  j)lusieurs  édits  (ij. 

Le  but  de  la  royauté  était  évident,  car,  parh)is,  le  roi  lui- 
même  autorisait  d'avancfi  cette  union  dans  Tédit  j)orlant 
création  de  r<d'lice  (îi).  Le  Trésor  devait  payer  chaqiu'  année 
à  cette  (jccasion  50.000  livres  dégages,  mais  cet  argent  ser- 
vait à  payer  les  créations  nouvelles  de  charges  ({ue  les  cor- 
porations devaient  toujours  racheter. 

Un  arrêt  duConseil,du  11  mars  171(>  (i),  ordonna  la  mise 
en  li(piidation  d(;s  communautés  d'arts  et  métiers  et  la  révi- 
sion de  leurs  comptes  depuis  l'année  1(>80.  (ù(dles-ci  ne  pou- 
vaient j)lus  renq)lir  leurs  engagements  et  il  était  indispen- 
sable de  liquider  tout  ce  passif.  La  première  création  générale 
d'odice  de  jurés  remontant  à  lOOi,  les  conq)tes  des  commu- 
Jiautés  devaient  présenter  dcîpuis  cette  époque  les  emprunts 
\u)uv  les  diverses  unions,  les  patres  elTectifs  attribués  i)ar  le 
Trésc^r,  les  n^mveaux  droits  imposés  aux  maîtres,  etc..  D'au- 
tres arrêts  suivirent  celui-ci  et,  en  1748,  il  fallut  recourir  à 

1.  V.  Arch.  Xat.,  ordon.  35«  vol.  de  Louis  XIV,  X  1',  86S9,  foL  382;  2»  vol. 
de  Louis  XIV,  X  1-,  8696,  fol.  311;44«  vol.  id.  X  1«,  869s,  fol.  ill.  Préf.  de 
pol.,  coll.  Lamoig.,  t.  XXI.  fol.  937. 

2.  Kdit.  du  19  mai  1705,  préf.  de  pol.,  coll.  Lamoi^^.,  t.  XXII,  fol.  532; 
édit.du  18  oct.  1707,  jV/., t.  XXIII,  fol.939;  édit.  du  10  déc.  1709,  td.,t.XX[V, 
fol.  594; édit.  du  6  mai  1710,  Arch.  \at.,  ordon.  53*  vol.  de  Louis  XIV,  X  1% 
870:,  fol.  300;coll.    Lamoig.,  t.  XXIV,  fol.   735. 

3.  V.  édit.  de  février  1745.  Arch.  Xat.,  ordon.  cnreg.  au  Pari.,  Xl', 
8748,  fol.  40'J,  Coll.  Lamoig.,  t.  XXXVI,  fol.  207  bis. 

4.  Coll.  Lamoig.,  t.  XX VI,  fol.  62. 
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un  l'uulcnieiit^^iMH'i'al,  tolL'incnl  los  comptes  (''t;iieiit  eiuljrouil- 
lés.  On  taxa  les  coninuinautés  pour  se  procurer  Targent 
nécessaire  à  la  li(iui<lation  (1);  d'autres  arrêts  furent  encore 
rendus  à  ce  sujet  en  1757  et  1709. 

Tout  ce  (|ue  nous  v(;nons  de  dir(î  s'ap[)li(iue  en  particulier 
à  la  couiniunautr  drs  boulauLiers.  Nous  avons  n'iêino  sur 
cette  dernière  (jiielques  renseignements  spéciaux.  A  la  suite 
du  règlement  de  174.S,  elle  fut  taxée  i)our  le  loyer  el  Irais 
de  !)urean  à  1..j()U  livres;  [)our  carrosses  et  sollieitati(ms  à 
:îOO  livres;  pom*  éli'ennes  et  Taux  frais  <à  iOd  livres,  et  pour 
tenue  du  livre  de  comptes  à  (U)  livres,  le  tout  établi  sur 
mandements  et  certificats.  Dans  les  statuts  de  17111,  les  bou- 
langers parlent  d'une  dette  de  7;>.00()  livres  à  la  charge  de 
leur  communauté.  Nous  avons  trouvé  quebjues  renseigne- 
ments à  ce  sujet  dans  l'arrêt  du  20  janvier  1711).  Pour  payer 
cette  somme  ditTérents  droits  furent  aui: inentés,  comme  nous 
l'avons  vu  au  chapitre  de  la  maîtrise  ;  les  sommes  en  pro- 
venant furent  dé[)osées  dans  un  cotl're  fermant  toujours  à 
troi>  ch'ls,  dont  le  doyen,  le  jure  actuellement  comptable  et 
son  [)ré(lécesseur  en  eurent  chacun  une.  De  trois  mois  en 
trois  mois  il  devait  être  remis  au  lieutenant  général  de  police 
un  bref  état  de  l.i  recette  et  être  rendu  compte  à  la  lin  de 
clnupie  année  (h'S  recettes  et  dépenses  qui  avaient  été  faites. 

On  [>ennit  enlin  à  la  communauté  d'emprunter  50. 000  li- 
vres i)our  être  employées  au  paiement  de  cette  dette  en 
alTectant  comme  sûretés  à  ce  nouvel  empi'unt  toutes  les  som- 
mes proMMiant  des  recouvrements  laits  et  des  droits  aug- 
mentés d'a[q)rentissage  et  de  maîtrise  «jui  ne  pouvaient  Hvc 
détournés  ni  employés  à  un  autre  usage. 

Aux  envinms  de  il  M),  les  dettes  de  la  communauté  se 
trouvaient  entièrement  éteintes. 

1.  Ces  comptes  sont  dôposcs  aii.v  ai'cliives:  Conseil  du  roi,  V7,  iJO  à  443. 
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Va\  ce  (pii  concerne  les  actes  cruiiions  dOIOces  di'puis  l()Ol 
ius(ju'en  1710,  nous  ne  voyons  pas  (juil  y  soit  (juestion  des 
boulangers.  I*eut-êtr(î  l'iidluence  du  urand  panetier,  dont  la 
chari:e  tut  su])primee  au  mois  d'août  1711,  est-elle  pour 
qmdtpie  chose  dans  cette  omission,  car,  en  1745,  les  boulan- 
gers ne  bénélicieiit  jdus  de  ce  régime  d'exception  et  s'im- 
posent poiu'  50.1)00  livres,  destinées  à  raciieter  la  charge 
d'inspection  des  jurés,  créée  en  titre  d'office  tout  nouvelle- 
ment (  I). 

Disons  (Ml  tei'ininant  <ju"à  la  mort  de  I.ouis  \1V   la  ])iupart 

des  corporations  étaient  désorganisées  et  sur  le  point  de 
faire  faillite.  «  L'opéi'ation  avait  rapporté  à  TMtal  '.)  milliards 
«  4(jO  millions  de  dettes,  et,  [)our  y  faire  face,  à  peine 
«  (SOll.OOO  livi'es  en  argent  comptant  (2).  » 

Lue  déclaration  du  ^  avril  17()){  avait  l)ien  interdit  aux 
communautés  d'emprunter  sans  autorisation  (3);  mais  ce 
n'était  là  (ju'une  mesure  bien  insuffisante  pour  remédier  à 
im  si  grand  mal. 

Louis  XI \,  inventeur  de  ce  procédé  fiscal  des  offices,  est 
lourdement  responsable  de  la  misère  des  corporations  à  la 
lin  de  son  rèi:ne.  M.  Martin  Saint-Léon  essave  de  le  iu>tifier 
en  disant  (pi'  «  avec  l'argent  ainsi  obtenu  on  fondait  des 
«  canons,  on  armait  des  places  fortes,  on  levait  des  troupes, 
«  et  on  donnait  à  Villars  les  ni<jvens  de  sauver  la  France  sur 
«  le  champ  de  bataille  de  De  nain  (4)  ». 

Il  eût  mieux  valu  peut-être,  tout  en  s'occupant  un  peu 
plus  du  menu  peuple,  ne  pas  donner  à  Villars  l'occasion  de 
se  couvrir  d'une  gloire  si  chèrement  acquise. 

1.  Coll.  Lamoig.,  t.  XXXVI.  fui.  407. 

-.  V.  Franklin.  Dicf.  hist.  des  arts  el  mël.   et  prof,     exercés  dans  Paris 
depuis  le  XIIl*  siècle,  au  mot  :  (Jffices. 

3.  V.  E.  Martin  St-Léon,  Ilist.  des  corpur.  de  met.,  p.  410. 

4.  \'.  E.  Martin  St-Léon,  Hist.  des  corpor.  de  met.,  p.  337. 
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La   confrérie 
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IJ  est  très  vr;iiseiiil)Lil)l('  (|ue  la  plupart  des  communautés 
i\r  mrtici*  aient  pris  iiaissauce  sous  la  l'orme  d'une  confrérie, 
sorte  (l(î  société  religieuse,  où  se  réunissaient,  à  certaines 
occasions,  les  ucns  de  méti<;r.  Ainsi  na({uil,  si  nous  en  croyons 
<le  Lamare,  celle  des  boulamiers  de  Paris. 

(Test  là  un  [)oint  assez  dil'ticile  à  rés«nidre,car  nous  n'avons 
aucun  renseit:nement  à  ce  sujet,  ni  avant  le  xui'^  siècle,  ni 
dans  les  statuts  d'i^tienne  Boileau.  Les  lalemeliers  parais- 
sent avoir  eu  d'ahord  pour  pati'on  saint  Pierre-,iu\-liens,  ou 
saint  Pierre  «  Engoule-Aoust  »,  comme  il  est  dit  dans  leurs 
premiers  statuts,  ayant  sans  doute  choisi  cette  fête  p.ircc 
(ju'elle  arrivait  le  premier  jour  du  mois  ou  a  lieu  la  princi- 
pal(»  réc<dte  des  blés. 

Us  vénéraient  aussi  saint  Lazare  et  la  dévotion  qu'ils  lui 
témoignaient  est  fondée  sur  le  mal  que  redoutai(Mit  les  bou- 
langers plus  (|ue  tous  autres,  à  cause  du  feu  aucpiel  ils 
étaient  constamment  exposés  :  la  lèpre.  Cette  explication 
nous  est  ainsi  donnée  dans  le  Trai/t'  de  /(/  jjo/icr  :  «  L'une  des 
maladreries  de  Paris,  ayant  été  établie  dans  l'ancien  prieuré 
de  Saint-Laurent,  d'où  ii  prit  le  nom  de  Saint-Lazare,  b's 
seuls  lépreux  nés  à  Paris  y  étaient  r«'cus.  Les  boulangers  de 
la  ville  et  des  faubourgs,  par  le  besoin  qu'ils  avaient  plus 
que  les  autres  de  cet  asile,  secoururent  de  pain  ce  monastère 
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dans  un  temps  de  disette,  et  s'obligèrent  de  continuer  à 
perpétuité  d'y  fournir  pour  chacune  de  leur  boutique,  un 
petit  i^ain  [)ar  semaine.  I^^n  reconnaissance  de  cette  (diarité, 
il  leur  fut  accordé  pai*  privilège  «[u'ils  y  seraient  tous  reçus, 
de  ({ntd(pie  pays  cpi'ils  fussent  originaires.  Ce  petit  [)ain  fut, 
depuis,  évalué  à  un  denier  parisis  chaque  semaine  ;  et  depuis 
]»lus  d'un  siè(  le,  ce  dernier  a  été  évalué  à  cin(|  sous  cinq 
deniers  ])ar  an,  que  chaque  l)ou langer  paye  le  jour  de  la 
Saint-Jean  (  1  ).  »  Dans  C(^t  établissement  il  y  avait  un  appar- 
tcni(3nt  s[)écial  réservé  aux  fcnnues.  Nous  possédons  un  docu- 
ment assez  curieux  en  cette  matière,  sous  la  forme  dune 
sentence  du  prévôt  de  Paris,  .lean  de  l'oUeville,  rendue  le 
^'  août  1)51)0  c<»ntre  le  prieur  de  Saint-Lazare  (i)  ;  ce  dernier, 
([ni  avait  l'efusé  d'admettre  une  cluunbrière  au  service  d'un 
boulanger,  atteint(^  d(^  la.  lèjire,  fut  condamné  à  la  recevoir 
en  son  pri(Miré,  pour  cette  raison  «  (pie  ce  prieuré  ayant  été 
fondé  pai'  im  roi  de  iM'ance  en  riionneur  de  ce  saint  évé(|ue 
de  Marseille,  et  les  revenus  dont  il  jouit  donnés  par  les  bour- 
neois  (h^  Paris,  ce  monastère  est  obligé  de  recevoir  tous  ceux 
(jui  sont  affligés  de  cette  maladie,  nés  à  Pai'is,  et  particu- 
lièrement les  l)r)ulangers,  leurs  femmes  et  enfants,  puis(]ue, 
en  leur  particulier  et  dans  un  temps  de  nécessité,  ils  avaient 
assisté  de  leurs  biens  cette  maison  ». 

Les  boulangers  avaient,  dans  l'église  Saint- Lazare,  une 
chapelle  où,  tous  les  vendredis  de  l'année,  devait  être  dite 
une  messe  basse  pour  les  défunts;  et  tous  devaient  assister 
et  «  rendre  le  pain  béni  »  à  un  service  solennel  célébré  le 
dernier  dimanche  du  mois  d'août. 

La  confrérie  était  établie  en  l'église  Saint-llonoré  dont  la 
construction  est  due,  paraît-il,  à  deux  boulangers  qui  avaient 

1.  V.  de  Lamare.   Traité  de  l,i  poL,  t.  II,  p.  209  et  "JIO, 

2.  Arch.  Nal.  Livre  rouge  vieil,  Y  2,  fol.  99. 
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apport*'  ^'Aillions  î\  Paris  les  roli([iios  de  ce  saint  prélat  qno 
les  taieiiirljriN  avaimt  clHMsi  [mhii'  leur  [latroii.  Cette  éi^lise, 
réparée  eu  l»>71),  fut  (lémolie  eu  I71)i  (!).  Pi'escpie  dins  tout 
le  royauuic  dv  Irauce,  saint  llnuorr  présidait  à  la  destinée 
drs  houlaui^^ers,  et  le  poète  Sauteuil  lit  sur  ce  saiut  le  cou- 
plet suivant  {"2)  : 

Saint  Honoré 
h]st  hoMoré| 
Dans  sa  chapelle 
Avec  sa  pelle. 

On  Irniivr  des  dessins  représentant  ce  prélat  sur  1<'S  nié- 
reau\  de  la  corporation  ainsi  fjue  sur  son  blason. 

Les  ressources  de  l.i  conlrérie  consistaient  en  redevances 
[)Mvées  par  irs  in)uvraux  maîtres,  la  cotisation  annindlc,  en 
UJic  part  des  amendes,  en  divers  droits  pa\és  j)ar  les  Jurés 
ou  les  maîtres  et  en  dons  volontaires.  Nous  avons  vu  cpie 
les  nouveaux  maîtres  avaient  à  ])ayer  trois  livres  pour  le 
ci<'ri:e  cpii  dirait  être  odert  à  saint  Lazare.  En  rinmneur 
de  leurs  deux  saints  patrons  tous  les  houlanucrs,  sans  exc(*])- 
tion,  devaient  pay(îr  Y»)  sols  par  an,  moitié  pour  l'un  (  t  moi- 
tié pour  l'autre;  ces  droits  réduits  à  22  S(ds  (*Ml(;niers  ])our 
les  veuves  des  maîtres,  étaient  destinés  à  la  célébration  du 
s«M*vice  divin.  Le  compt(»  de  la  recette  de  la  confrérie  devait 
être  rendu,  clnupu^  année  en  mai  et  septend)re,  à  l'épocjue 
des  fêtes  des  deux  saints. 

I)'a])rès  les  lettres  patentes  d<'  Louis  \1V,  du  mois  de 
juillet  l(»oS,  m)us  vovons  ([ue  les  administrateurs  des  con- 
fréries, sou>  prétexte  d'assemblées  et  de  redditions  décompte, 
or2:nHsaient  parfois  des  festins  ruineux  pour  les  conniiunau- 

1.  \tinn;iire  (le  l;i  hoiilnnti   ,  p.  'j;r>.  Paris,  iinjirini.   l'illet,  ISâfi,  iii-8o. 

2.  \',  For-oais,  (loUecL  iIcs  jilomh:;  Irouvés  daiiH  lu  Seine.  1*'  vol.,  p.  32. 


tés.  Désormais,  c'est  devant  le  prvx'ureur  royal  au  (Ihàtelet 
(fu'ils  durent  être  élus  et  rendre  leurs  comptes  sans  frais. 

La  confrérie  des  boulangers  avait  été  approuvée  par 
Charles  Vil  dans  des  lettres  du  IS  octobre  \VM)  (l)  sup- 
primant le  repas  de  réception  à  la  maîtrise  et  lui  en  attri- 
buant les  frais.  Pour  faire  partie  de  celle-ci  il  n'était  néces- 
saire de  payer  que  1^  deniers  parisis  par  an,  mais  il  arriva 
que  cette  modeste  somme  ne  put  plus  suffire  à  entretenir  le 
service  divin  célébré  chaciue  jour  en  l'église  Saint-llouoré, 
ni  les  autres  charges  et  les  ornenuMits.  Kn  conséquence, 
.iprés  délibération  des  maîtres  et  jurés,  le  roi  ])ermit  de 
lever  sur  chaque  boulanger,  au  lieu  des  7  ou  S  livres  dé- 
pensées autrefois  pour  le  dîner  supprimé,  4  livres  parisis 
(pii  serviraient  à  Lentretien  de  la  confrérie. 

Les  lettres  de  rtiitJ  furent  suivies  d'une  foule  d'arrêts  et 
d'ordonnances  interdisant  successivement,  et  toutes  à  peu 
prés  dans  h'S  mêmes  ternies,  les  assemblées  de  gens  de  mé- 
tier qui,  d'ailleurs,  se  reconstituaient  rai)idenient,  sans  doute 
parce  ([u'elles  n'avaient  pas  pris  la  peine  de  se  dissoudre. 
Avant  même  les  lettres  deCharles  Vil,  le  :^7  juillet  \:iH:\  (2), 
Charles  VI  défendit  par  une  ordonnance  rendue  à  la  suite 
de  la  révolte  des  maillotins  de  tenir  toute  espèce  d'assem- 
l)lée,  même  sous  la  forme  de  confrérie,  sauf  pour  aller  à 
Léulise  et  en  revcmir,  si  ce  n'est  de  son  consentement,  ou 
<le  celui  du  prévôt  de  Paris  en  son  absence  et  à  condition 
que  des  gens  du  roi  assistent  à  la  réunion.  C'était  une  inter- 
diction formelle,  «  sous  ])eine  d'être  réputés  rebelles,  déso- 
l)éissants  au  roi  et  à  la  couronne  de  France,  et  de  perdre 
corps  et  avoir  ».  Le  prévôt  de  Paris  devait  élire  à  sa  vo- 
lonté certains  prud'hommes  du  métier,  appelés  «  visitateurs  », 

1.  Arrh.  \;iL    lÀvrc  vert  vieil.  2«,  Y   i,    fol.  42. 

2.  Coll.  Lamoig.,  t.  II,  loi.  t)52. 
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destinés  à  rcniplacci'  les  jiir/'s  [lom*  liife  les  visites  et  eiu- 
j)èclier  les  fiMiides,  ce  qui  montre  hien  que  le  régime  corpo- 
ratif lui-même  n'était  pas  Mip[)rimé. 

De  nouvelles  lettres  du    i7    avril  \\\i\  (I),  rappelant    les 
précédentes,  renouvelèrent  leurs  injonctions.  Puis, plus  tard, 
les  prohibitions   se   succèdent,    nombreuses,   imî   produisant 
pi'ol)ai)lem<Mit  pas  plus  d'eflét  les  unes  (pie  les  autres.  In  ar- 
rêt du  Pai'lement,  du  i<S  juillet    loOO   (2)^  détend   au  pi'évot 
de   Paris  d'autoriser  d<*  nouvelles  confréries  et  lui  ordonne 
d(i  faire;  une  eiKpnde  sur  les  «  abus,  conspii'ations  et  mono- 
poles »,  (pfnndit  être  commis  parcelles  qui  existent  encore. 
Dans  un  autre  arrêt,  du  ^.'i  mai   i;>:i5  (:{),  la  Cour  ordonne  à 
<leu\  de  ses  huissiers  de  se  transporter  aux  sièi:(»s  descoîdré- 
ries,  (Ty  saisir  les  «  bouestes  »,  ornem<'!ds  et  joyaux,  ol  dr. 
les  aj)port(T  au  Parlement.  Une  ordonnance  de  Fran(;ois  P% 
du  moisd'aoùt  i:>:^l),ré|)ète  In  mênn^  pi'ohibition  et  les  mêmes 
ordres  (ï).    ILmri  III,  en    i;)7()  et    CiTl),  prescrit  d'employer 
leurs   revenus  à  la  célébration  de  l'oftice  divin  et  a   la  nour- 
riture des   pauvr<'S  du  nn'dii^r  «  ou  autres    (euvres    pitova- 
bles  {:'))  ».  Le  :27  janvier   D*)l)7,  le  Parlement   rend  un  autre 
ari'êt  :  «  11  sera  dit  <pie  li  Cour  a  fait  et  fait  défensiî  auxdits 
maîtres  jur^s   boulauL^crs  de   cette   ville    de  Paris,  de  faji'c 
dorénavant  auenne  ass(Mnblée,  festins  ou  bimfuets,  pour  la 
réception  de  ceux   ([ui  voudront  être  rec^-us  à  la  maîtrise  ou 
exercice  de  bonlang-er,  et  d(^  prendre  ni  exi-er  d'eux  aucun 

1.  Arcfi.  \;i(.  Mvi'c  vert   vit-il,  appeiulict\  fol.  77. 

2.  Arch.  \;,l.  Livi-L'  hK-u,  Vd^  fol.    CJO,  v°. 

3    Arch.  \at.  Livre  .jaune  j^rand,  \(\',  fol.  22. 

4.  Arch.    .\;,l.  ih^don.  de  Franc.  I-,  3^  vol.  M.  X.  s.il3,  fui.   J82.  Coll.  La- 
moi-.,  t.   \l.  fol.  j6j. 

5.  Arch.    \;il.  Ordoii.    î-»   vol.,  .le  Henri    Hl,  \i-,  «635,  fol.   13  i:  Isamhert, 
XIV,  p.  391   et   it)0. 
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denier  on  autre  chose,  sous  quelque  prétexte  (jue  ce  soit, 
i)our  leur  bourse  commune  et  entretien  de  leur  prétendue 
confrérie  (pie  la  dite  Cour  a  cassée  et  abolie  suivant  les  or- 
donnances d'icelle  (I)...  »  l^din  l'arrêt  du  ±\)  mai  !()()»)  et 
l'édit  du  mois  d'août  177()  répètent  les  mêmes  prohibitions. 
I/arrêt  de  D)()e)  interdisait  di^  nommer  à  l'avenir  aucun  maî- 
tre de  confrérie.  La  prohibition  de  ces  assemblées,  que  l'édit 
d'août  1771)  n'avait  pas  rétablies,  fut  appli([uée  rigoureuse- 
ment et  l(*s  biens  des  confréries  mis  à  la  disposition  des 
évê([ues,  les  réunions  ])ieuses  étant  seules  autorisées. 

Comment  s'e\pli<juer  cette  série  presque  ininterrompue 
de  mesures  prises  contre  ces  associations  ?  D'après  M.  Mar- 
tin Saint-Léon  (:i),  les  confréries  (pii,  aux  xiii'  ci  xiv"  siècles, 
poursuivaient  un  but  relii:ieux  et  conforme  à  la  morale  chré- 
tienne, tinirent  par  devenir  desimpies  prétextes  à  «  ripailles 
et  orsries  »  dont  faisaient  les  frais  les  sommes  destinées  aux 
pauvres,  cpiand  on  ne  pouvait  soutirer  de  l'argent  à  «[uehjue 
nouveau  maîlr(\  Quaid  aux  cord'réries  de  compagnons,  elles 
étaient  (lev<;nues  de  véritables  fovers  d'auitation,  où  s'avi- 
valent  les  iiaines  p(q^ulaires,  se  tramaient  d(*s  conspirations 
et  où  Ton  prati(piait  (b'jà  la  grève  et  la  mise  en  interdit. 

La  monarchi(;  fut  effrayée  à  plusieurs  reprises  de  la  puis- 
sance qu'avait  donnée  aux  gens  de  métier  cette  organisation 
collective,  puissance  ({ui  se  manifestait  parfois,  surtout  en  des 
temps  de  troubles,  violemment.  C'est  ainsi  que  les  corpora- 
tions avaient  pris  une  part  active  au  soulèvement  déchaîné 
par  les  exactions  tiscales  et  les  altérations  de  monnaies  con- 
tre Philippe  le  Bel,  et  assiégé  le  roi  lui-même  dans  le  Tem- 
ple. Llles  eurent  aussi  leur  part  des  représailles,  et  la  répres- 


1.  Coll.  Lamoif,'  ,  t.  IX,  foL  1023. 

2.  V.  K.  Martin  St-Léon.  JIisl.  des  Corp.  Je  met.,  p.   113,  115  et  238. 
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sion  fut  (luro.  Le  prévôt  de  I^aris,  comme  (rtiabitiido,  reçut 
Tordre  d'empAcher  la  recoustitution  de  toute  confnTie,  mais 
toutes  ces  rigueurs  cessèrent  bientôt.  Qu(d({ues  vers  de  (iode- 
froy  de  Paris  (1)  nous  montrent  l'état  plutôt  lamentable  des 
métiers  dans  cette  période  du  xiv"  siècle  ;  il  écrit  : 


i 


GllAPITIîK   Vlll 


Marcliaudise  fut  petite 

Maintes  rrens  en  moururent  de  raije 

Ki  moult  en  devinrent  vola^^es  : 

Si  en  fut  le  rov  plu-^  !iaï... 

Tous  métiers  firent  laide  chère  ; 

Si  n'orent  à  mettre  en  leur  bec 

Se  ne  fut  un  poi  de  pain  sec. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  échauffer  les  esprits  qui  trou- 
vaient dans  ces  réunions  un  endroit  tout  désigné  pour  pi'é- 
parer  et  discuter  leurs  plans  de  revendications. 

Les  agissements  des  confréries  de  Tancien  régime  ont  cer- 
tainement intlué  sur  la  décision  des  mend)res  de  TAssem- 
blée  (Constituante  ([iiand,  votant  les  articles  proposés  par 
M.  Chapelier,  dans  la  séance  du  W  juin  I7t)l,  ils  décrétè- 
rent l'interdiction  formelle  de  toute  association. 

1.  Cht'oni(jue  rimée.  Historiens  de  la  France,  t.  XXI,  Vers  D4t)5. 


Le  grand  panetier 


Nous  voici  arrivés,  avec  le  grand  panetier  de  France,  au 
dernier  et  plus  haut  degré  de  la  hiérarchie  corporative  des 
l)oulangers.  Nous  diviserons  cette  élude  en  deux  parties  : 
la  première  sera  consacrée  à  ce  grand  (dlicier  <le  la  ^(m- 
rone  en  tant  que  juge  chargé  surtout  de  trancher  les  ditté- 
rends  entre  les  personnes  soumises  à  son  autorité,  organi- 
sation judiciaire  couronnant  et  servant  à  maintenir  l'édilice 
dont  nous  connaissons  déjà  les  dilTrrentcs  parties  ;  dans  la 
seconde,  ([ui  sera  comprise  dans  le  chapitre  réservé  à  Tétude 
des  infractions,  nous  raconterons  l'intéressante  histoire  de? 
empiétements  du  grand  panetier  sur  les  prérogatives  du  pré- 
vôt de  Paris,  en  matière  de  police,  et  la  lutte  ]dusieurs  fois 
séculaire  qui  en  résulta  entre  ces  deux  autorités. 

Les  rois  de  France  se  sont  parfois  dessaisis  de  certains 
de  leurs  droits  sur  plusieurs  corps  de  métiers  pour  en  faire 
don  à  leurs  grands  oflici(îrs  et  même  à  de  simples  particu- 
liers.  CVst  ainsi  que  saint  Fouis  donna  «à  son  maître  panetier 
la  o-rande  maîtrise  des  talemeliers.  Celui  ci,  assisté  d'un  heu- 
tenant,  d'un  procureur  et  de  greffiers,  avait  au  Palais  le 
siège  de  sa  juridiction.  Dans  les  anciens  statuts  d'Ftienne 
Px.ileau,  nous  voy<.ns  que  Philippe-Auguste  avait  donné  ce 
métier  à  un  chevalier.  Ce  dernier  n'étant  pas  désigné  d'une 
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t. 


r. 


t'arori  plus  prrciso,  il  est  assez  dilTicile  de  savoir  de  (pii  ce 
texte  veut  pjider. 

Le   grand    panetier  choisissait  coiunie  son    lieutenant  <'t 
g-arde  du   métier    un   prn.rhoninie  boulanger  ^fui  portait  le 
titiv  de  „u/;frr  f/rs   fab'Ntr/irrs.  Ceux-ci   ne    lui  obéissaient 
que  (liriicibMuerd,  car  ils  ne  pouvaient  soutTrir  le  choix  que 
le  grand  panetier  faisait  d('   l'un  d'eFitre  eux  pour  le  repré- 
senter. Nous  avons  déjà  vu  le  rôle  de  ce  grand   ofticier  do 
la  Couronni'  dins  la   rérénionie  de  réception  à  la  maîtrise; 
il  s'ex])li(pie  si  l'on  songe  ({ue  ces  charges  étaient  vraiment 
inféodé.'s  (>t  qur  tous  les  gens  dr  métier  étaient,  dans  ce  cas, 
considérés  comme  de  véritables  vassaux.  Nous  savons  aussi 
que  le  premier  devoir  du  grand  panetier, d'après  les  statuts 
d'I':ti('nn('  lloileau,  était  de  l'aire  rdectioii  des  douze  jurés,  et 
que  le  maître  établi  par  lui  pour  le  représenter  devait  faire 
la  visite  des  boulangers.  Mais  ce  qui  nous  intéresse  le  plus, 
c'est  l'organisation  de  ce  véritable  tribunal,  au  sein  même  de 
la  eori)oration,  p^Mii'   maintenir   l'ordre  eidre  ses  membres. 
Le  grand  p.uietier  a  eu  de  tout  temps  un  droit  (h'  «  petite 
justice»  sur  les    boulangers,  geindres  et   les   autres  valets, 
lui   permettant     de   connaître    de    «   toutes    les    causes    (pii 
^    se  meuvent  entre   eux,  entreprise  de  métiers,  battures  sans 
sang  et  clamem-s,  hormis  la  clameur  de  propriété  ».  11  pou- 
vait   couda nuKM'  à  l'amende  jus({uVi    concurrence   de  iS  de- 
niers pour   les   maîtres,  et  de    3  deniers    pour    les  compa- 
gniuis,  interdire  le   métier  à    un  talemelier  désobéissant  et 
saisir  la  fournée  de  pain  cuite  après  sa  défense,  ou  certain 
jour  où  il  était  interdit  de  cuire.  Dans  tous  les  cas,  il  pou- 
vait réclamei'  l'aide  du   prév()t  de   Paris  à  qui  les  api)els  et 
les  cas  les  plus  graves  étaient   réservés.  Ce  n'était  là  (pi'un 
tribun  il  de  basse  justice  et,  le  grand  panetier  n'ayant  pas 
deprisou  à  lui,  les  boulangers  se  soustrayaient  assez  souvent 
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à  ses  condamnations;  s'il  les  faisait  enfermer  au  Chàtelet, 
ils  étaient  parfois  mis  en  liberté  par  le  prévôt  de  Paris,  juge 
supérieur,  sans  même  que  le  grand  panetier  ou  son  lieute- 
nant aient  été  entendus.  Des  abus  beaucoup  plus  graves  se 
produisant  dans  la  visite  du  p;iin,  laissée  à  la  discrétion  des 
ofticiers  de  la  paneterie,  à  la  suite  de  plaintes  nombreuses 
(jui  parvinrent  jusqu'au  roi  Philippe  le  Hardi,  celui-ci  lit 
rendre  par  le  Parlement  un  arrêt,  aux  environs  de  la  Tous- 
saint li(Sl,  qui  lixa  et  délimita  les  droits  du  grand  pane- 
tier (I).  Son  droit  de  petite  justice  lui  était  conservé  et  les 
boulangers  durent  obéir  à  son  lieutenant  sous  peine  d'iii- 
terdiclion.  Us  pouvaient  être  enfermés  au  Chàtelet,  et  il 
était  défendu  au  prévôt  de  Paris  de  les  mettre  en  liberté 
sans  (pie  le  lieutenant  du  grand  j)anetier  ait  été  appelé.  Il 
était  permis  au  maître  des  boulangers  et  aux  jurés  de  faire 
la  visite  du  pain  toutes  les  fois  (ju'il  leur  plairait,  le  prévôt 
de  Paris  [)(juvant  les  y  contraindre,  s'ils  y  man(piaient  par 
négligence,  et  nommer  des  bourgeois  pour  y  assister  et  con- 
trôler ce  ({ui  s'y  ferait. 

Le  grand  ])anetier  levait  parfois  sur  ses  vassaux  boulan- 
gers des  droits  ([ui  ne  trouvaient  leur  juslilication  dans 
aucun  arrêt  ou  ordonnance.  Nous  en  avons  la  preuve  dans 
plusieurs  textes  des  xiv"  et  xv"  siècdes.  Une  ordonnance  de 
Charles  VI,  du  7  janvier  L]97,  défend  au  prévôt  de  Paris  de 
tolérer  à  Pavenir  la  perception  d'un  droit  de  o  sols  sur  cha- 
(|ue  boulang-er  au  profit  du  grand  panetier.  I^areilles  défen- 
ses sont  faites  le  10  janvier  de  rannée  suivante,  et,  en  141i, 
nous  voyons  ce  droit  qu.ilifié  d'exaction  (2).  Pas  plus  ici 


'■^1 


1,  \'.  de  Lamarc.    Truite  de  lu  police,  t.  Il,  p.   I'.*8  à  i>09. 

2.  Arch.  Mat.,  livre  rouge  vieil  Y2,  UA.  76  \°.  Livre  vert  vieil    !•=', appen- 
dice, fol.  37.  De  Lamare.    Trailc  de  lu  police,   t.   II,  pages   164  et  suiv. 
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(ju*eii  ])i(Mi  (l.iulrcs  iiiatièi'os,  les  ordonii.iiiccs  ne  paraissaient 
produire  snv  1«'S  trrs  obéissants  sujets  du  roi  uu  l)ieii  gi'and 
edet. 

Les  droits  du  panetier  l'oyal,  [>lusieurs  fois  attaqués,  furent 
toujours  (•oiitii'uiés.  C'est  ainsi  (pi'au  début  du  xV  siècle,  le 
f\'irl(Mnent  rendit  trois  arrêts,  les  7  novembre  oA  ^H  déeem- 
bre  liil  rA  ±{\  oct(jbre  lU^J,  lui  reconnaissant  le  pouvoir  de 
recevoir  les  boulanirers  à  la  maîtrise,  comme  par  le  [)assé, 
de  leur  donner  des  jurés,  de  les  visiter  et  <m  recevoir  les 
droits  utiles  (jui  lui  étaient  attribués.  Le  2  mai  1485,  sur  la 
requête  du  grand  panetier  lui-même  demandant  un  règle- 
ment de  ses  droits,  un  arrêt  lui  cons'Tve  sa  «  petite  justice  », 
pour  en  jouir  «  juste  et  rite  »,  comme  auparavant,  ainsi  (pie 
le  droit  de  recevoir  les  nouveaux  niaîtr(îs,  de  présider  à 
l'élection  des  jurés  et  de  percevoir  tous  les  ans,  sur  cbaque 
boulanger,  un  denier  parisis.  Il  pouvait  faire  la  visite  du 
pain,  par  lui-même  ou  par  ses  officiers,  à  condition  d'en  faire 
un  rapport  au  Cliàttdet,  la  punition  des  contraventions  rele- 
vant du  prévôt  de  Paris  ou  de  son  lieutenant  (1). 

Le  prcjjet  de  statuts,  élai>oré  par  les  boulangers  et  con- 
firmé par  les  arrêts  de  [(VM  et  KitJo,  conserve  au  grand 
panetier  tous  ses  droits. 

Nous  pouvons  voir  dansdeux  arrêts  de  la  fin  du  wii'  siècle 
un  curieux  exemple  de  tc^nt.itive  d'empiétement  sur  une  juri- 
diction rivale  et  d'extension  de  sa  [)ropre  justice  de  la  part 
du  grand  panetier.  A  la  suite  de  l'arrêt  du  Conseil  du  ^{  mars 
i()75,  ordonnant  ([ue  tous  les  arts  et  métiers  des  faubourgs  de 
Paris  seraient  réunis  aux  comnuuiautés  de  la  ville,  le  lieu- 
tenant de  la  paneterie  donna  des  lettres  de  maîtrise  à  plu- 
sieurs boulangers  des  faubourgs  qui,  jusque-là,  n'avaient 


l.   V.de  Lamare.   Traité  de  lu  police,  t.  II,  p.  164  et  suiv. 
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dépendu  de  lui  en  aucune  façon.  Sur  la  plainte  de  ceux  de 
la  ville,  toutes  ces  réceptions  furent  cassées  par  le  roi  dans 
deux  arrêts  des  ii  août  l(>8i  et  15  avril  1084  qui  défendent, 
en  outre,  au  lieutenant  du  grand  panetierde  recevoir  à  l'ave- 
nir aucun  boulanger  des  faubourgs  à  la  maîtrise  de  la  ville, 
sous  peine  de  nullité  (1). 

Le  grand  panetier,  doté  de  la  grande  maîtrise  des  taleme- 
liers  sous  saint  Louis,  conserva  ce  privilège  jusquen  1711. 
A  cette  époque,  la  cbarge  fut  supprimée  et  le  duc  de  Gossé- 
Brissac,  alors  panetier  de  France,  vendit  fort  cher  la  renon- 
ciation à  ses  droits  (i). 

La  grande  majorité  des  métiers  se  trouvaient  directement 
soumis  à  Tautorité  du  prévôt  de  Paris  ;  quelques-uns  seule- 
ment, comme  celui-ci,  relevaient  d'un  grand  officier  de  la 
Couronne,  par  don  spécial  du  roi.  Les  boulangers  furent 
ainsi  moins  exposés  à  la  réglementation  des  prévôts  et  évi- 
tèrent de  débourser  les  sommes  que  Ton  (wigeait  des  com- 
munautés comme  prix  de  confirmation  de  leurs  privilèges,  au 
début  de  chaque  nouveau  règne.  C'est  seulement  en  1710 
([ue  nous  retrouvons  une  réglementation  complète  sous  forme 
de  statuts,  à  l'occasion  de  la  disparition  de  la  charge  de 
iirand  panetier  et  delà  réunion  des  boulangers  des  faubourgs 
a  ceux  de  la  ville.  Le  panetier  disparu,  la  communauté,  tout 
comme  les  autres,  fut  soumise  entièrement  au  prévôt  de 
Paris.  La  connaissance  des  contestations,  procès  ou  difîérends 
pour  Pexécutioa  des  statuts  et  règlements,  appartint  désor- 
mais au  lieutenant  général  de  Police,  et,  en  appel,  au  Parle- 
ment, avec  interdiction  formelle  à  tous  autres  juges  ou  cours 


1.  De  Lamare.  Traité  de  la  poL,  t.  II,  p.  164  et  suiv. 

2.  V.  Édit.  d  août  1711.  Coll.  Lamoig.,  t.  XXIV,  fol.  1016. 
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(Yen  connaîti'e,  sons  prétexte  de  privilèue,  attributions  on 
évocations. 

Les  statuts  de  1719  sonnent  le  iilas  de  l'ancienne  indépen- 
dance, au  moins  relative,  l'ésullant  pour  les  boulangers  de 
la  rivalité  qui  divisa  si  longtemps  le  prévôt  de  Paris  et  le 
:rand  panetier  du  roi. 


DFJXIEMK    SECIIO.\ 

LES    BOULANGERS    DES    FAUBOURGS    ET    DES 

LIEUX    PRIVILÉGIÉS 


41 


CUAPITIIH    PHEMIEU 


Les  boulangers  des  faubourgs 


Les  premiers  plans  nous  représentent  la  ville  de  Paris 
enfermée  dans  une  des  îles  de  la  Seine  et  entourée  de  bois 
et  de  marais.  Un  peu  plus  tard  s'élevèrent  çà  et  là,  liors  de 
cette  île,  quelques  maisons  qui  l'ormèrent  un  emplacement 
alors  nommé  «  Suburbia  »  (1).  La  cité  grandissante  ne  cou- 
vrait pas  encore  un  espace  assez  étendu  pour  ([ue  l'on  dis- 
tinguât plusieurs  sortes  (Partisans  suivant  le  lieu  où  ils  habi- 
taient. Mais,  peu  de  tcMups  après,  nous  retrouvons  Paris 
environné  de  dix  2-ros  bourus  formés  sous  les  rois  des  deux 
premières  races  et  dont  la  plus  grande  partie  se  trouvait 
bAtie  sur  les  terres  données  en  dot  aux  ég-lises  ou  errosses 
abbayes.  C'est  ainsi  (|ue  se  dévelop})èrent  peu  à  peu  un  cer- 
tain nombre  de  seigneuries  particulières  ayant  sous  leur 
obéissance  les  artisans  f{ui  s'y  étaient  établis.  Philippe-Au- 
guste, de  111)0  à  lill,  fit  construire  une  nouvelle  enceinte 


1.  Faubourg. 
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(]iii  rciifcrina  dans  l.i  villr  les  hoiii'irs  de  Saiiit-Geiniaiii- 
rAuxciTois,  !r  i>oaii-n()iiri:-,  le  l)()iirg-Tliil>aut.  nnv  partie 
(lu  ixmri;  l'Abljc  et  une  [)artie  de  la  terre  Saiutc-liciie- 
viève,  du  cliapiire  de  Xotre-Danie,  de  Saint-Mai: loire,  et  de 
Saint-Mai'tiu-des-Cliaui]>s,  in'  laiss:uit  lioi'>  des  murs  <jue  les 
lïouriis  de  Saint-(ierniaiu-des-Prrs,  de  S;iint-.Marc(d,  de 
îSaiul-\  ietor  ri  de  Saint-l'^loN .  <Juoi(jue  englobes  dans  la 
nouvrlle  enceinte,  les  seiizrieurs  de  ces  hnuriis  conservèrent 
toujoiu'S  l(*s  di'oit>  «ju'ils  exerçaient  au[»;nMvaiil  sur  leurs 
liaiutants.  .N(»un  voyons,  dans  les  statuts  <ri']ticnne  Hoi- 
leaii,  (juc  les  talcnieliers  hahilant  «-es  dillere'nts  ([uarliers 
j>ouvaient  rtre  autorises  à  payrr  le  droit  de  hauh.in,  ce 
qui  leui'  évitait  d'èti»'  traités  coinine  «  forains  »  et  soumis 
aux  mémrs  inijuds  (\uo  <es  derniers  ;  dr  telle  sorte  (ju'un 
talrmrlirr  avait  intéi'ét.  (juoi(ju<*  [dacc  sous  la  juridiction 
d'une  ahbaye,  à  dépendi'e  en  même  temps  du  loi.  tl'est  alors 
<]ue  l'on  eomm»Mn;  i  de"  distinguer  b^s  commuii-iutés  établies 
dans  le  domaine  royal  de  celles  qui  dépendaitMit  des  sei- 
i;neurs  p;ii*t iculiers.  Après  la  ci()lin*e  d<'  IMiilippe-Aui^nste, 
de  nouvelles  <-onstruct ions  n'avaient  [»as  tardé  à  s'élever 
hors  de  ces  fiouveaux  murs,  et  ce  sont  ces  aim'loniér.itions 
(|ue  l'on  appelai  faubourgs»,  i^n  l){(i7,  (îliarles  \  engloba 
de  nouveau  d.ins  la  ville  ceux  qui  s'étaient  l'orrUi'S  depuis  le 
régne  de  !  Mnli[)[)e-August(\  et  il  fut  spécilié  ([ue  leurs  habi- 
tants jouiraient  des  niénu's  droits  qu(^  ceux  rent*ermés  dans 
la  précédente  enceinte.  Sous  l'i'auçois  I"  seulement,  de 
nouvelles  constructions  furent  édifiées  encbdiors  des  murail- 
les et  formèrent  de  nouvelles  agglomérations. 

Les  deux  [)etites  villes  de  Saint-Marcel  et  de  Saint-Ger- 
main devinrent  si  importantes  dans  la  suite  ({ue  Paris  les 
conq»ta  au  nombrt^  de  ses  faubourgs,  de  juéme  ([ue  l'ancien 
bouru'  Saint-Victor,  et   b's  faubourgs    Saint-.Jacirues,   Saint- 
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Miclnd,  Saint-llonoré,  de  rdcbelieu,  Montmartre,  Saint-D(Mus, 
Saint-Martin,  du  Tenqjle  et  Saint-Aiitoin(\ 

Ceux  de  Saint-Marcel,  Sainl-dormain,  Saint-Victor,  dé- 
pendaient de  seigneurs  particuliers,  et  ceux  de  Saint-.Iac- 
(fues  et  de  Saint -Michel  relevaient  du  baillage  du  Palais. 
Dans  ces  faubourgs  existaient  des  connnunautés,  distinctes 
de  celles  de  la  ville,  ayant  leurs  règlemcîits  spéciaux  et 
leurs  statuts.  Des  lettres  patentes  de  Louis  \\\ ,  du  mois  de 
janvier  Wi\  (I),  érigèrent  en  maîtrises  et  jurandes  les  mé- 
tiers (jui  s'exer(;aient  à  Saint-llonoré  et  à  Montmartre,  ])ar 
suite  des  abus  et  malfaçons  (pii  s'y  étaient  produits. 

D'après  l'ordonnance  de  VXM),  les  boulangei'S  des  faubourgs 
devaient  (Hre  visités  par  les  prud'honum^s  créés  par  le  roi 
.Jean,  (hi  conq)ren<l  ((u'une  tcdle  surveillance  ait  été  jugée 
nécessaire,  car,  jusqu'en  lf)77,  ces  boulangers  et  ceux  de  la 
banlieue  ne  furent  pas  soumis  aux  lois  de  police,  les  ordon- 
n.inces  réglant  b*  poids  et  le  prix  du  pain,  dans  Paris,  ne 
leur  ayant  pas  encore  été  rendues  a})plicables.  Ils  abusau'ut, 
au  détriment  du  public,  de  celte  liberté  qui  leur  était  laissée 
dans  leur  commerce  et  de  cette  absence  de  tout  contrôb». 
Par  une  ordonnance  du  21  novembre  1577  (2),  Henri  lll  j)r(*s- 
crivit  qu<',  dorénavant,  les  boulangers  des  faubourgs  et  de 
la  banlieue  seraient  soumis  aux  mémos  règlements  ([ue  ceux 
des  villes. 

Au  mois  de  mars  1059,  ceux  (bî  Saint-tiermain-des-IVés 
reeur(int  du  juge  civil  du  baillage  des  statuts  complets  (^,\), 
Pour  être  maître  dans  ce  faubours",  il  fallait  être  admis  à  la 

1.  Arch.  .Va(.,  Oi-dou.  !•'  vol.  de  Louis  XIV,  X  1-  8556,  fol.  617,  Coll. 
Lam(»i-.,  t.  XII,  toi.  3tiî». 

-.  Coll.  r.anioig.,  t.   IX.  fol.  7ti  ;i  166.  Fontaiion,  ordon.,  t.  I,  p.  823. 

3.  Arch.  Nul.,  ordou.,  1"  vol.  de  Louis  XIV.  X  1'  8661,  f(jl.  3i9.  Coll. 
Lamoi-.,  t.  Xlll,   fol.  971. 


r 


—  «i  — 

maîtrise,  prêtn-  seiiucnt  et  payer  certains  droits.  I)<mix  jurés 
étaient  chargés  de  la  garde  du  métier  <'t  de  la  visite  du  paiii. 
Saur(iuel([ues  dilléreiices  de  détails,  nous  retrouvons  ici  les 
j)rescriplions  (pie  nous  connaissons  déjà  au  sujet  des  condi- 
tions à  remplir  pour  être  maître,  des  apprentis,  des  comi)a- 
LTuons,  du  (  lief-d'ieuvre  ou  de  la  «  légère  expérien<'e  >>,  de  la 
coulrérit;  et  des  redditions  de  comptes.  Les  bf)ulangers  de 
Paris  et  de  Saint-(iermain  avaient  pour  patron  commun  saint 

Honoré. 

Kn  K^r^,  la  Ville-Xeuve-sur-nravois,  ([ui  faisait  partie  du 

f;iuhour£-  Saint-Denvs,  et  les  faubourgs  Montmartre  et  Saint- 
Honoré  turent  enfermés  dans  la  ville  par  une  ncmvelle  et 
dernière  enceinte,  et  les  maîtres  de  ces  faubourgs  réunis  et 
incorporés  à  ceux  de  Paris. 

Des  étlits  et  arrêts  des  mois  de  mars  l()7:5,  mai  l()7ô  et 
décembre  1(»7,S  (i),  (U'donnèrent  la  réunion  des  communautés 
des  faubourgs  à  celles  de  la  ville;  et  toutes  les  justices  sei- 
gneuriab's,  ainsi  ([ue  le  baillage  du  Palais,  t^u^ent  réunies  à 
celles  duCliAtelet  ])ar  un  édit  du  \\un>  de  février  HiT'i.  Les 
boulangers  des  faubi)urgs  prétendirent  être  au  nombre  des 
communautés  réunies,  et  c'est  sous  ce  prétexte  (jue  le  lieu- 
tenant de  la  i»aneterie  en  reçut  plusieurs  à  la  maîtrise  :  un 
arrêt  du  15  avril  l<>S't  vint  casser  les  lettres  de  maîtrise 
ainsi  accordées  et  ordonna  aux  b(»ulangers  ({ui  s'étaient  éta- 
blis en  ville  de  feruKT  leur  boutiipie  (-2).  Ils  étaient  donc 
seuls  exceptés  de  cette  union.  On  V(»ulait  ainsi  favoriser  le 
plus  possible  l'établissement  aux  environs  de  Paris  d'un 
urand  nombre  i\v  boulauizers  ca])ables  de  veniren  aide  à  la 
ville  en  cas  de  disette.  Or,  la  plu[)art  auraient    tléserté,  s'ils 

1.  Coll.  Lamoi^.,  t    Wi,  l\»l.    O.i  ;  Arch.    Va/.,  A    D.,  IP,  n»  10,  pLccc  50  ; 
t(/.,  ordon.,  20"^  vol.  de  Louis  XIV,  XP  S674,  fol.  'JSl. 

2.  V.  de  Lamare.  Traite  de  lu  police,  t.  H.  pa^e  210  à  225. 
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avaient  été  assujettis  à  la  maîtrise,  les  lieux  où  jusqu'alors 
ils  avaient  été  libres  de  s'établir.  Henri  111,  par  un  édit  de 
décembre  loSl  (I), ordonna  quêtons  les  gens  de  métier  se- 
raient  tenus  de  se  faire  recevoir  maîtres  ;  mais  on  permit 
aux  boulangers  de  s'étabHr  dans  b's  faubourgs  sans  les  astrein- 

<li'e  à  cette  obligation,  car    on    avait   remarcpié   que,  là  où 
les  métiers  étaient  soumis  à  une  certaine  discipline,  il  y  en 
avait  bien  moins  que  dans  les  endroits  où  l'exercice  en  était 
libre.  L'exécution  de  l'édit  de  H*)78  fut  retardée  par  l'oppo- 
sition du  duc  de  Cossé-Brissac,  alors  grand  panetier,  à  qui 
la  suppression  (pii  devait  s'(Misuivre  de  sa  juridiction  allait 
causer  un  grand  dommage.  Cette  situation  donnait  lieu  entre 
les  boulangers  de  la  ville  et  ceux  des  faubourgs  à  des  con- 
testations int(MMninables,  ce  à  quoi  devait  précisément  remé- 
dier la  réunion  générale  des  métiers.  C'est  alors  (ju'au  mois 
d'août  1721,  un  édit,  portant  cette  fois  union  des  boulangers 
de  Paris  et  des  faubourgs  à  ceux  de  la  viUe,  vint  supprimer 
en  même    temps  la  juridiction  du  panetier  royal  (2).  Tous 
bs  boulangers  établis  dans  b's  faubourgs,  sauf  celui  de  Saint- 
Antoiui^  et  autres  lieux  privilégiés,  étaient  réunis  à  ceux  de 
j»aris  et   soumis   à  la  juridiction    du  lieutenant  général  de 
police,  les  droits  à   ac(piitter   étant  fixés  ainsi  :  pour   ceux 
qui  justitient    de  leur  b'ttre   de  maîtrise,   220  livres  ;  i)our 
clia(iue  conipagnonet  apprenti,  WM)  livres  ;  et  440  livres  pour 
chacun  des  autres  maîtres  reçus  sans  ([ualité  ;  le   tout  sans 
préjudice  des  droits  particuliers  attribués  par  ditVérents  édits 
aux  oHices  de  jm-és,  d'auditeurs  des  comptes,  trésoriers,  etc. 
Après  quoi    il  leur  était  permis  de  s'établir   là  où  ils  vou- 


1.  Arch.  Nal.,  ordon.    de    Henri    Hl,    :>=  vol.,    X  1'  xG3ù.  fol.    4i8.    CoU 
Lamoig.,  t.   IX,  fol.  352. 

2.  Coll.  Lamoitï.,  t.  XXIV,  fol,  lOlG. 
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(Irnieiit.  Il  est  spécilié  dans  les  statuts  de  1719  (jue  les  lils 
des  maîtres  des  raiiboiiri:s  Saint-(ieriuain,  Saint-Jac(|U(îs, 
Saiiit-Marcei  et  Saint-Vie tor,  dont  les  pères  ne  se  seront  pas 
fait  recevoir  maîtres  à  Paris,  ne  pourront  parvenir  à  la 
maîtrise  que  comme  étran«^ers,  en  taisant  apprentissage  et 
<hef-d*(euvr(î  et  en  payant  la  somme  de  M)i)  livres,  ainsi  ({ue 
tout  autre  simple  apprenti.  Hn  peut  «lire,  en  somme,  (]ue 
les  statuts  des  corporations  dépendant  des  justices  seigneu- 
riales étaient  généralement  calqués  sur  les  règlements  de 
P.iris.  Le  grand  panetier  éprouv.iid  une  j)erte  considér.iblo 
par  suite  de  l'édit  de  171 1,  la  jouissance  des  revenus  de 
son  ancienne  cliarge  lui  lut  concédée  encore  pour  sept  aimées 
consécutives  à  titre  d'indemnité.  I /exécution  de  cet  édit  l'ut 
ainsi  retardée  pendant  plusieurs  années,  et  ce  fut  seulement 
à  [jartir  de  I7::i0  <[utî  l(^s  boulangers  des  faubourgs,  réunis 
à  ceux  de  Paris,  n<^  formèrent  j)lus  avec  ceux-ci  qu'un  seul 
corps. 


GllAPlTRi:    II 


Les   lieux   privilégiés 


A  côté  de  ceux  des  faubourgs,  il  y  avait  une  autre  catégo- 
rie d«'  l)oulangers  habitant  certains  territoires  que  n(»us 
V.. vous  désignés, dans  les  textes,  sous  le  nom  de  «  lieux  pri- 
vilé-iés  »  ou  «  picteiidus  t(ds  ».  Ouc  >igiiitient  les  (b'ux 
derniers  mots  de  cette  ex|)ression?  Nous  croyons  (ju'il  ne 
faut  V  voir  qu'une  réticence  de  la  part  du  j^ouvoir  royal, 
montrant  (jue  certains  au  moins  de  re^^  privilèges  n'étaient 
que  ])rétendus,  ne  résultant  d'aucune  concession  s])éciale  du 
roi,  et  qu'il  lui  était  toujours  possi])le  de  les  sup])rimer. 

Xon<  avons  vu  (|ue  dans  les  faul)ourgs  Saint-Marcel, 
Saint-C.ermain,  Saint-Victor,  Saint-.lac(fues,  et  Saint-Micbel, 
il  v  avait  des  communautés  or-anisées.  L<'S  gens  de  métiers 
fm*ent  libres  de  .s'étal)lir  dans  les  autres  faubourg-s,  même 
après  l'édit  de  décembre  lo81  ;  mais  ce  n'était  là  (pi'une 
tolérance  et  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  est  (juestion  quand 
nous  }>arlons  de  lieux  ]>ri\  ilégiés. 

Malgré  l'application  générale  de  Pédit  de  décembre  1078, 
il  V  eut  touiours  dans  Paris  un  certain  iiom])re  d'endroits 
ou  l'on  pouvait  <levenir  maître  en  deli(»rs  de  tout  corps  ou 
conununauté.  Nous  pouvons  citer  ainsi  :  les  galeries  du 
Louvre,  rilùtel  des  (Jobelins,  l'Hôpital  de  la  Trinité,  l'ilo- 


—  8x  — 

pital  dos  fillos  de  l;i  .Miséricordo,  Ir  faubonr-  Saitit-Victor, 
ril(>|MtaI  (iénrral,  1<î  faiilxnir--  Saiiit-Aiit(>iiio,  los  «'iiclos  du 
Temj)lr,  du  Saint-Jean  dr  Latran  et  rue  de  Loureiiie,  le 
faulioui'K  Saint-Marcel,  l'eiKlos  de  l'abbaye  de  Saint-Cer- 
iiiain-des-I*rés  et  celui  <lu  i)rieuré  de  Saiut-Oenis  de  la 
Cliarti*(î. 

Plusieurs  pauvres  artisans  s'étaient  établis  au  faubouri^ 
Saint-Antoin»;  «mi  ebaeuri  travaillait  eu  toute  lib<'rté.  Subi- 
tement des  lettres  de  Louis  XIII,  du  mois  d'octobre  l(;i^(I), 
obteniu^s  par  le  tr-aitant  de  la  finance,  nl)liorr<nit  ces  uial- 
lienreuv  a  preiidr.-  drs  lettres  de  maîtrises  pour  l'exercice 
de  leur  métier.  Cependaid,  au  mois  de  février  KioT,  b^s  ab- 
hesses  et  relii^ieuses  de  Saint-Antoine  obtinrent  de  Louis  XIV 
des  lettres  révo(juant  celb's  de  Kj'ri  [i),  En  considération 
tant  de  l.i  |)nuvi'eté  de  ces  gens,  la  plupart  réfugiés  cliassés 
de  leur  pays  [)ar  les  guerres,  (pic  dr  la  clierté  des  vivres  et 
de  la  ruine  du  f.iubourir  par  suite  des  ravages  de  la  S(d(lates- 
(fue  et  des  im)ndations  de  U\\U  et  Itiol,  (pii  avaient  détruit 
une  partie  des  maisons,  les  francliises  dont  jouissaient  les 
bai)itautsdu  faub(uirg  furent  confirmées. 

Fin  décembre  \VA)\  (:{),  le  roi  créa  pour  surveiller  les 
mareliaihls  et  artisans  ne  b>rmant  ni  eorj»s  ni  communauté 
des  syndics  ([ui  devaient  faire  ([uatre  visites  par  an  et  pren- 
dre une  certaine  part  à  la  direction  de  leur  coninierce.  Cette 
catégorie  de  gens  de  métier,  n'ayant  à  taire  ni  aj)prentissage 
m  chef-d'œuvre,  tlevait  simplement,  en  payant  certains 
droits,  se  faire  inscrire  sur  les  registres  de  ces  syndics  (|ui 
étaient  assimilés  aux  maîtres,  gardes  et  jurés. 

1.  Arch.  .Va/.  Bannières,  vol.  XII,  ^    1   ,  toi.    129. 

2.  Arch.    \af.  lîaniiiôres,  vol.   X[I,  ^     hj,  l'.»l.   168. 

3.  Arch.  Xal.  Ordoii    .-îi»  vol.  de   Louis  XIV,  X  V  8686.   fol.    J2.   Lanioi-., 
t.  XVI II,  fol.   499. 
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Après  l'édit  de  17M,  les  boulangers  demeurant  dans  les 
lieux  piivilégiés  eurent  la  possibilité  d(^  se  faire  recevoir  à 
la  maîtrise,  dans  les  conditions  fixées  par  Fédit,  mais  seule- 
ment pendant  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
sa  publication.  Ce  délai  passé,  ils  étaient  assimilés  à  des 
étrangers. 

Vaï  17 10,  b^s  boulangers  du  faubourg  Saint-Antoine  et  des 
autres  lieux  privilégiés  étaient  eucore  soumis  à  la  visite  des 
jurés  boulangers  de  Paris,  en  ce  ({ui  concerne  la  fal)rication 

du  pain. 

Mais  l'édit  du  mois  (Paoùt  177()  apporta  un  changement 
complet  ;  à  comj)ter  du  jour  de  sa  publication,  nul  ne  pou- 
vait })lus  exercer  un  métier  déj)endant  des  quarante-cpiatre 
connnunautés  rétablies,  parmi  lesquelles  celle  des  boulan- 
gers, sans  se  faire  recevoir  à  la  maîtrise.  Un  délai  de  trois 
mois,  pendant  le({uel  ils  pourraient  se  faire  inscrire  simj)le- 
ment  sur  les  registres  de  la  police  pour  exercer  leurs  mé- 
tiers, était  accordé  aux  artisans  établis  ou  voulant  s'établir 
dans  les  domaines  des  seigneurs  hauts-justiciers  ou  autres 
lieux  indépendants,  ainsi  qu\aux  habitants  du  faubourg 
Saint- Antoine  et  autres  lieux  privilégiés.  L'Hôpital  de  la 
Trinité  et  celui  des  (^ent-Filles  étaient  confirmés  dans  les 
droits  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  avant  la  suppression 
des  maîtrises  par  l'édit  de  février  177(1,  la  moitié  du  droit 
du  à  rib>pital  Général  par  chaque  récipiendaire  devant  à 
Pavenir  être  payée  à  l'Hôpital  de  la  Trinité. Cet  édit  semble 
bien  supprimer  tout  privilège  et  édicter  une  règle  générale, 
applicable  à  tous  ;  mais  il  ne  paraît  pas  avoir  été  respecté 
très  rigoureusement,  car  les  statuts  de  1783  éprouvent  le 
besoin  de  rappeler  que  les  boulangers  établis  dans  les  an- 
ciens lieux  de  franchise  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
statuts  et  règlements  de  police  de  la  communauté,  les  syn- 
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du-s  et  adjoints  pouvant  los  visiter  ([iiand  bon  leur  sendde- 
rait  et  assiiçiier  à  la  clianil>re  de  police  les  coutreveiiants. 
Ouoi«{u'il  en  soit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'avant  la 
lU'volutioii  (le  17811,  les  lieux  privilégi(''S  ou  prétendus  tels 
n'existaient  plus  ofticiellenient. 


riiOlSIE.ME   SECTION 


LES     BOULANGERS    SUIVANT    LA    COUR 


I^a  mission  (1(*  cette  catégorie  spéciale  dr  boulangers  était 
(je  suivi'e  la  cour  quand  elle  se  dépla(;ait,  de  i'açon  qu'elle 
nit  loujours  au[)i*ès  d'elle  ses  l'ournisscurs  habituels. On  attri- 
biir  ordinairement  la  ci'éation  de  cr'tte  classe  de  ])rivilégiés 
à  (Ihai'les  VIII  ;  de  Lamare  en  place  même  les  origines  sous 
Louis  Xll,  mais  M.  l^'anklin,  dans  son  tUrfio/tnairc  histnri- 
y//r  (1),  prétend  (pi'(dle  remonte  encore  plus  haut.  Si  l'on 
examine  les  comj)tes  de  Marie  d'Anjou,  femme  de  (Char- 
les VII,  on  peut  lire  en  effet:  «  Pour  une  pou])ée  de  Paris. 
faite  en  fa(^*on  d'une  damoiselle  à  cheval,  et  ung  varlet  à 
pié,  achetés  (à  (Ihinonj  d<'  Kaoulin  de  la  Hue,  marchand  de 
Paris,  suivant  la  (lour,  et  icelle  délivrée  à  Magdeleine  de 
b'rance  pour  sa  ])iaisance.  »  Or,  c'est  le  1*'  décend^re  144li 
(pie  Magdeleine  de  France  était  née.  P]n  1454,  Marie  d'Anjou 
acheta  encore  une  bassinoiie  à  un  certain  .laquin  Lcdong, 
appelé  dans  ces  comptes  «  maignan  »  (^)  suivant  la  (!our. 

Sous  Louis  XII  il  y  avait  IK]  privilégiés,  et  Franeois  L', 
sous  prétexte  cpi'ils  n'étaient  pas  assez  nond)r(Hi\,  en  porta 
le  iKjmbre  à   HiO  par  lettres  patentes  du  \\)  mars  1543  (3). 

t^omme  les  autres  artisans  privilégiés,  les  boulangers  sui- 

1.  V.  Franklin.  Dicl,  Ilisf.,  aux  mots:  suivant  la  Cour  ^Maîtres), 

2.  Chaudronnier. 

3.  V.  Franklin.  Die  t.  Ilistorùfue. 
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vaut  la  (^oiir  dev.iienl  {)ien(lre  leur  cumuiissiou  du  prévôt 
de  rilùtel,  devenu  jilus  tard  iiraiid  prévôt  de  Trance.  Sou- 
mis à  sa  jm-idictiuii,  ils  navaicuit  pas  a  faire  d'appreutis- 
sa^e  et  étaient  rxciupfs  d'iinpôts.  des  lettres  de  maîlrise 
étaient, couiuk;  l)ien  l'on  pense, très  recherchées, et  la  royauté 
voyant  la  un  nouveau  moyen  d'alimenter  le  Tré>ior  en  (il 
bient()t  commerce,  (^onsidéranl  combien  cette  suite  avait  été 
utile  à  lui-même  «'1  à  ses  ne ns,  alors  qu'ils  faisaient  campa- 
gne, Nrnri  l\\[)aré(lil  du  Ui  septembre  l<iO(>,  en  poita  leur 
nondjre  à  :{iO  (I).  Dans  les  ordonnances  antérieures  il  n'est 
pas  (piestion  de  notre  corporati(Ui  ;  il  est  prescpie  certain 
cep(Mi(lant  (|u'il  \  avait  des  boiilani:ers,  car  on  paide  des 
inconvénients  qui  résultaieni  pour  la(!our  de  n'en  pas  trou- 
ver dans  l(^s  endroits  où  elh»  aii'ivait.  Henri  1\'  lixa  à  huit 
le  nond)re  de  ceux  qui  de\ nient  raccom])auner.  Ils  étaienl 
tenus  de  pr(Uer  serment  devant  le  prévôt  de  l'Ibdel,  à  la 
juridiction  du([iiel  ils  étaient  soumis  en  première  instance, 
l'appel  étant  porté  devant  le  Conseil  du  roi,  qui  jui^vait  en 
(hîrnier  ressort. 

Les  artisans  suivant  la  Cour  étaient  soumis  à  une  régle- 
mentation détaillée  relative  aux  marchandises  qu'ils  pou- 
vaicmt  vendre  et  aux  heures  de  vente,  lin  retour,  ils  étaient 
exempts  de  t<uites  aides,  impositions,  péages  et  redevan- 
ces, etc..,[)our  It^s  vivres  et  les  marihandises  (ju'ils  apinn- 
t aient  et  vendaient  à  la  Cour.  Ils  ne  pouvaient  s'associer 
])ersonne. 

Dans  des  lettres  du  :]()  janvier  U'd:\  (i),  Louis  Xlll  régle- 
menta ce  corps  de  privilégiés  en  exigeant  d'eux  un  brc^vet 
d'apprentissage,  et  en  les  obligeant  à  subir  un  examen  de- 

1.  \n/i.  \;it.,  A.  1).  II',  n^  10,  pit'Ce  7.  Coll.  Lamoij;.,  t.  X,  loi.  328. 

2.  Coll.  Lnmoii;.,  t.  XI.  fol.  lU'J  cl  lltJ,  v°. 


vaut  quatre  maîtres  de  leur  métier,  dont  deux  étaient  des 
privilégiés  et  les  deux  autres  choisis  dans  leur  corporation. 
Partout  où  elle  allait,  ils  suivaient  la  Cour,  même  à  Paris, 
exerçant  leur  prolessiiMi,  mais  forcés  d(^  fermer  boutique 
trois  jours  après  son  départ. 

Leur  nond)rc  t'ut  encore  augmenté  en  HWi)  et  en  mai 
\ih\\)  (1).  Le  but,  d'ailleurs  avoué,  du  roi  était  d'obtenir 
«  ({uelques  secours poui'  aidera  sup[)orter  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  la  guerre  ».  Il  y  avait  alors  dix  boulangers 
suivant  la  Cour,  dont  il  n'est  pas  (|uestion  dans  ces  derniers 
édits. 

C'était  devant  la  juridiction  du  prévôt  de  l'Hôtel  que  se 
réglaient  les  contestations  survenues  entre  maîtres  privilé- 
giés. Le  prévol  taxait  même,  si  besoin  était,  les  vivres  néces- 
saires à  la  Cour,  sa  juridiction  s'excreant  partout  où  celle-ci 
résidait  et  à  dix-huit  lieues  à  la  ronde. 

I^es  communautés  qui  n'avaient  cessé  de  protester  obtin- 
rent, le  l\  février  1()7V,  un  arrêt  rendant  cette  catégorie  de 
gens  de  métier  justiciables  du  CdiAtelet  ;  mais  leurs  privi- 
lèges et  le  droit  de  juridiction  du  prévôt  de  Pllotel  furent 
contirmés  solenncdlement  le  :2Y  août  1()82  (2).  Toutefois, 
ijuand  il  s'agissait  du  commerce  et  de  rexécution  des  ordon- 
nances et  règlements  de  police  de  la  ville  de  Paris,  ils  étaient 
Soumis  à  la  juridiction  du  Chàtelet  en  premi(ir  ressort  avec 
appel  au  Parlement.  C'est  ainsi  qu'une  instance  entre  les 
jurés  boulangers  et  les  boulangers  suivant  bi  Cour,  concer- 
nant la  police  et  la  discipline,  fut  renvoyée  au  Chàtelet  par 
lin  arrêt  du  Conseil  du  "IH  avril  llicSS,  sans  s'occuper  des 
sentences  de  la  prév(jté  de  l'IbUel  et  du  Crand  Conseil  (){). 

1.  Coll.  [.amoig.,  t.  XIII,  loi.  1003. 

2.  V.  E.  Marliii  Saint-Léon,  llisl.  descorp.  de  mél.,  p.   323. 

3.  V.  de  Lamare.   Traité  de  lu  police,  t.  II,  p.  229  à  240. 
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Le  roi  avait  au^uKMiiî;  de  deux  le  uombn'  (1<'S  piivilr^iiirs 
suivant  la  Cour,  pour  cluMiue  conuiiuiiautc',  par  un  brevet 
(lu  -20  janvier  U\:')H  et  «les  lettres  patentes  du  ^2:i  juillet  IC»(;0  ; 
mais  les  réce|)tions  des  nianli.inds  et  artisans  laites  en  enii- 
séquencc  fui'(Mit  rrvoipires  et  cassées  eu  |(iS2.  ('/lau<le  l  Al)!>e 
et  Jean  Vassou,  houlani:ers,  (d)tim'ent  niali^i'é  tout  des  bre- 
vets en  ICxS't,  et  furt'ut  reeus  à  la  prévoté.  A  la  suite  d'une 
plainte   des    bonlan-ers  <le    Taris,  un  arrêt   du   ('.«uiseil,  du 

11  janvier  l(>t)(S,  vint  déelarer  nids  ces  brevets  (1).  <"est 
ainsi  (jur  les  boulangers  suivant  la  (lour  restèrent  toujours 
au  nombre  de  douzcî,  ti\é  sous  Louis  XIII. 

Le  (iraiid  Conseil,  comme  supérieur  de  la  prév«»te  de 
rilùt(  1,  pi'étendait  pouvoir  établir  lui  aussi,  à  sa  suite,  des 
mai'ebands  (d  artisans  jirivilégiés.  .\L'us,  par  un  arrêt  du 
:{()  janvier  l()S.*>,  il  fui  jui:<'  (pi'il  s'était  arroi^é  ce  droit  |»ai' 
abus.  Les  boulangers  qu'il  avait  ainsi  établis  à  sa  suite  foi'- 
mérent  (•pijosition  à  Texéculion  de  < c  premier  arrêt,  mais 
en  furent  déboutés  par  un  second,  du  21  novendu-e  iChSS.  Le 

12  mars  1701»,  malgré  b»  [)riviléi;-e  qu'il  [)rélendait  tenii*  du 
rîiMud  <l(MiseiL  un  boulaniiei*  l'ut  con.lajuné  à  cesser  t<uit 
commerce,  stdon  les  prescriptions  des  précédents  règle- 
ments (2). 

Nous  av(Uis  encore  des  lettres  de  Louis  XV  eoidirmant  les 
artisans  suivant  la  Cour,  des  21)  octobre  «»t  12  noveml)re 
172»)  (:{).  Dans  l'état  qui  s'y  trouve  dressé  de  ces  luarcliands 
et  artisans,  on  peut  constater  ([u'il  y  a  toujours  douze  bou- 
langers. 

Lnfin  les  statuts  de  l7S:i  les  obligèrent  à  se  conformer 
aux  statuts  et   règlemeids  de  police  de  leur  communauté, 


1.  V.  (It-  r.amaiv.  Truite  dr  /.»  police,  (.  IL  p.  221)  à  240. 

2.  V.  (le  Laniai'o.  Traite  «/«•  l;i  />o//Ve.  t.   Il,  |..  22'.»  à  240. 

3.  Coll.  Lamoig.,  t.  XWIII,  fol.  iOT. 
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assignant  devant  le  tribunal  de  police  tous  les  contrevenants. 

Ainsi  s'est  trouvée  soundse  à  un  régime  de  faveur  pendant 
j)lusieurs  siècles  cette  classe  de  privilégiés,  rendue  nécessaire 
par  les  nombreux  déplacements  du  roi  et  de  sa  suite. 

L'était  une  véritable  armée  accompagnant  le  monarque, 

ce  ({ui  faisait  écrire  à  l'ambassadeur  vénitien  Lippomano, 

en  Lj77  (  L)  :  «  La   C.our,  dans  ses  voyages,  entraîne   un  si 

rand  nombre  de  courtisans,  de  serviteurs,  et  de  bouti({uiers, 

|u'on  dirait  une  cité  eidiérc  qui  s'en  va...  » 


1.  lieliitions  des  anihnssudeiirs  vénitiens,  L  II,  p.  605. 
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Approvisionnements  des  boulangers 
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A [nvs  .'ivoir  étudié  l'organisation  intérieure  de  notre  cor- 
poration, c'est-à-dire  les  diiïérentes  pièces  constitutives  de 
ce  tout  destiné  à  remplir  certaines  fonctions  et  atteindre  un 
ImiI  déterminé,  il  nous  reste  maintenant  à  examiner  les  ma- 
nifestations extérieures  dv  son  activité.  Après  avoir  vu  le 
Uoiilanuei'  d'abord  apprenti,  puis  compa'j^non,  devenir  maî- 
tre, |»art'ois  juré,  soucieux  de  l'administration  intérieure 
de  la  comnmnauté  et  de  sa  confrérie,  nous  allons  le  retrou- 
ver maintenant  agissant  au  dehors,  dans  ses  rapports  avec 
le  public  et  les  difTérentes  autorités. 

Sous  l'ancien  régime,  à  ditlereutes  époques,  la  France  eut 
à  soiitlVir  de  cruelles  disett(^s,  dont  nous  nous  rendons  dif- 
tiL'ilement  compte  aujourd'hui,  par  suite  du  développement 
économique   actuel.  L'approvisionnement  de  Paris  en    blés 

UIVON-NAIT 
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et  farines  était  une  ({iirslion  dont  de  l.aniarr  nous  fait  bien 
sentii"  toute  l'importance,  ([nniid  il  écrit  :  «  L'al)ondanc(*  de 
«  ])lé,  et  la  facilité  conséqueinnient  au  peuple  d'avoir  du 
«  pain,  est  un  des  principaux  moyens  d'entretenir  la  tran- 
se (piillité  pul)lique  ;  (pir  rien  n'irrite  tant  les  es])rits  et  ne 
«  déconcerte  davantage  la  société  civile,  ({ue  la  disette  de 
«  cette  nianiie  <|uotidienn<',  dont  personne  nese  peut  passer, 
«  et  (j;ii  fait  la  princi[)ale  et  souvent  l'unique  nourriture  <lu 
«  menu  peu[)le  (  1  ).  * 

Les  boulangers  pouvaient  se  tournir  de  grains  soit  à  Paris, 
soit  hors  ville,  dans  de  certaines  conditions. 

i)ans  IVii'is,  les  [)rincipaux  marchés  se  tenaient  aux  li.ilh^s 
des  (^hampeaux,  rue  de  la  Jnivei'ie,  place  de  Grève  et  à 
Técole  Saint-tiermain.  Les  boulangers  ne  pouvaient  faire 
librement  leurs  achats,  et  l'entrée  de  ces  ditlérents  marchés 
ne  leur  était  permise  ({u'à  certaines  heures,  lixées  dans  une 
série  (h'  règlements  parmi  les([uels  nous  citerons  La  grande 
ordonnance  du  roi  Jean,  du  M)  janvier  LîoO,  une  de  tUiar- 
les  Vi,  février  L'ilo,  des  lettres  de  (Iharles  Vil,  du  \\)  sep- 
tembre i'iiil),  quatre  ordonnances  de  police  des  itl  mai  1i7)L 
:>:;nov<'mbre  Ui'tl),  (S  janvier  K'di  et  :U)  mars  16:io,  b*s  arrêts 
de  UVM  et  l()()5  et  le  règlenuuit  du  21  novembre  1577  (i). 
Ils  ne  pouvaient  faire  leurs  provisions  ([u'après  les  bourgeois. 

Il  leur  était  interdit  d'acheter  du  blé  au-dessus  d'une 
certaine  (|uantité  qui  variait  suivant  les  tenq)s;  d'après  le 
règlement  de  novembre  1577,  ils  ne  peuvent  acheter  plus 
d'un  demi-muid  de  bk-  à  chaque  marché  ;  l'ordonnance  de 
police  du  8  janvier  l()i2  porte  à  un  muid  cette  quantité  (]ui 
s'élève  jusqu'à  deux  muids  dans  les  règlements  du  M)  mars 


1.  y.  de  Lamare.  Traité  de  la  police,  t.  I.  p.  35. 

2.  De  Lamare.   Traité  de  la.  police,  t.  II,  p.  82  et  83. 
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l():]oetcle  décembre  l()7i.  La  sanction  de  ces  prohibitions 
était  la  contiscation  et  une  amende  variable  qui  pouvait  de 
iO  livres  s'élever  jusqu'à  80  livres  parisis  et  plus.  Les  ma- 
iiislrats  de  police  découvraient  de  fréquentes  intellinences 
(Mitre  les  boulangers,  les  marchands  de  blé  et  les  mesureurs, 
(|ui  se  rencontraient  pour  préparer  leurs  fraudes  dans  les 
tavernes,  bien  (jue  ces  réunions  aient  été  prohibées. 

Ce  n'était  point  sans  raison  que  Ton  donnait  aux  bour- 
geois de  Paris  des  droits  de  préférence  pour  aller  s'appro- 
visionner dans  Jes  marchés,  et  que  l'on  ne  permettait  aux 
boulangers  d'acheter  qu'une  certaine  quantité  de  blé,  assez 
faible.  On  voulait  empéelier  ainsi  les  plus  riches  de  consti- 
tuer des  réserves,  des  magasins,  et  de  ruiner  ceux  qui  ne 
pouvaient  employer  de  semblables  moyens,  en  accaparant 
tout  le  commerce,  ce  (|ui  leur  aurait  permis,  une  fois  réduits 
à  un  petit  nombre,  de  fixer  à  leur  fantaisie  les  cours  des  blés 
et  le  prix  du  pain.  Enfin  cette  réglementation  avait  pour  but 
de  les  obliger  à  aller  chercher  du  blé  dans  les  campagnes, 
d'où  ils  rapportaient  ainsi  un  surcroît  de  marchandises  qui, 
sans  cela,  ne  seraient  jamais  arrivées  à  Paris. 

Les  boulangers  n'étaient  pas  toujours  respectueux  de  ces 

règlements.  (Test  ainsi  que  nous  voyons  un  jugement  du 
i'}  septembre  1750,  annuler  une  convention  faite  entre  un 
marchand  de  grains  et  un  boulanger  de  Paris  pour  la  vente 
do  :iO  nmids  de  blé  ;  et  un  autre,  du  9  août  1759  (1),  porter 
mainlevée  à  un  certain  Tairet,  boulanger  de  Paris,  provi- 
soirement seulement,  de  la  saisie  sur  lui  faite  par  les  mesu- 
leurs  de  grains  de  21  setiers  de  blé,  à  charge  de  les  repré- 
senter. Il  V  eut  aussi  des  sentences  rendues  contre  des 
boulansrers  avant  fait  venir  des  blés  comme  marchands.  Ils 

1    V.  ces  2  ju^'ements.  Arch.  Nat.  F  11  264. 
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éliiient  tenus  d'acheter  leurs  crains  eux-mêmes  et  non  par 
intermédiaire,  ni  sous  un  nom  d'emprunt.  Une  ordonnance 
du  illmars  1(i78  (i)  leur  défend  de  laisser  plus  de  trois  jours 
sur  le  port  les  trains  qui  leur  appartiennent.  Les  derniers 
articles  des  statuts  <l'Éticnne  Doileau,  assez  obscurément 
d'ailleurs,  nous  parlent  du  droit  de  partage  <les  talemeliers. 
Ceux  qui  payaient  le  hauban  pouvaient  intervenir  dans  un 
marché  avant  sa  conclusion  .lélinilive,  et  retenir  au  même 
prix  la  moitié  <le  la  marchandise.  L'habitant  de  Paris  non 
commerçant  jouissait  du  même  droit,  mais  pour  les  besoins 
de  sa  consommalic.n  seulement.  Dans  les  lettres  de  Char- 
les Vil,  de  lt:î*.»,  il  est  question  d'un  certain  /"-/^A  où  les 
boulan-ers  et  fariniers  devaient  faire  peser  Ions  leurs  grains 
ava:il  de  les  faire  moudre  (2). 

De  Lamare  nous  <lit  que  ce  n'est  ([u'à  partir  de  KmO  qu'il 
arriva  à  Paris  de  la  farine  toute  blutée  ;  auparavant,  les  bou- 
langers la  recevaient  encore  mêlée  de  son.  Aussi  les  anciens 
statuts  les  exemptaient-ils  du  droit  de  «Tonlieu  »  pour  tous 
les  porcs  «lu'ils  achèteraient  ou  revendraient,  à  eondiliou 
quils  .-ussent  été  nourris  .le  leur  «  bren  .,  ce  .[ui  perm.-l- 
tait  aux  anciens  talemeliers  .le  tirer  parti  de  leurs  sons  et 
rec.upes.  Mais  il  y  a  longtemps,  nous  .lit  d.-  Lamare,  .pie, 
«  p,.m'  chass.u'  1.-  n.auvais  air  et  les  maladi.'s  .[u'il  peut  cau- 
ser, il  a  été  .léfenilu  aux  b.)ulan.i;ers  aussi  bien  <|u'aux  au- 
tres liabitants  tant  de  la  ville  .lue  des  faubourgs  .!.•  n.,urrir 
des  pons...  »  m  ;  ils  étaient  don.-  forcés  de  vendre  leur  son 


1.    l,-,/i.  .V;i(    l''    Il   2«i. 


..  .  Le  pouls  onlon.u.  pou,-  peser  les  blés  et  fa,-i„es  à  l'ar.s  se,-a  enln-l,-m. 
„„',i.-n  où  ,1  est,  ou  ailleurs  si  .-'esl  nécessaire,  selou  l'avis  des  otlicors  du 
,.„i  H  des  éehevins  de  la  v.ll.-.  »    V.    Arch.  .Sa,.  Livre  vert  vie.l.  2-  Y  4, 

ïn).    iO.  v°. 

-.S.  V.de  Lamare,  Trnité  de  la  police,  t.  II,  p.  244  et  '245. 
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aux  gens  de  la  campagne,  et  c'était  pour  eux  un  grand  avan- 
ta^^-e  de  recevoir  de  la  farine  blutée. 

Nous  n'avons  cité  ici  que  quelques  ordonnances;  bien 
d'autres  encore,  durant  l'ancien  régime,  ont  réglementé  le 
commerce  des  grains. 

Les  boulangers  de  Paris  ne  s'approvisionnaient  pas  seule- 
ment aux  marchés  de  la  ville  ;  ils  allaient    aussi  chercher 
des  hlés  au  dehors,  mais  non  là  où  ils  voulaient.  Us  ne  pou- 
vaient rien  acheter   dans  un  rayon  de  8  lieues  autour  de 
la  ville,  à  l'exception  du  marché  de  Liniours,  qui  s'en  trou- 
vait distant  de   7    lieues   et  demie.  Cette  prohibition  était 
portée    à    10  lieues  pour  les  marchands.  Ainsi  devaient  se 
trouver  nécessairement  amenés  aux  marchés  de  Paris  tous 
les   ,i:rains  produits  dans  l'étendue  de  ces  S  lieues,  ce  qui 
comprenait   une  partie  considérable  de  l'Ile-de-France,  du 
Vexin,  de  U  Brie  et  du  Hurepoix.  Quant  aux  pays  compris 
eutre  les   huitième  et  dixième  lieues,  les  boulangers  y  ré- 
-liaient  eu  maîtres,  ne   rencontrant  aucune  concurrence  de 
la  part  des  marchands  ainsi  éloignés,  et  achetant  les  blés  au 
plus  bas  prix.  Ou  pensait  que  les  marchands,  repoussés  au 
delà,  se  tourneraient  vers  des  pays  plus  lointains,  d'où  ils 
rapport(M'aient  des  grains  pour  en  garnir  l  s  jxvrts  tVaneais. 
C'est  sur  la  demande  du  cardinal  de  Ui«helieu,  seigneur 
engagiste  du  Comté  de  Limours,  (f ne  ce  bourg  fut  ex(*epté  du 
régime  commun  par  des  lettres  du  mois  de  novembre  lOiio. 
Mais  comme  celles-ci  ne  faisaient  aucune  mention  particu- 
lière du  commerce  des  grains,  cela  donna   lieu  à  quelques 
•liflicultés,  et  ee  ne  fut  qu'en  juillet  KV't.S  ((ue  les  boulangers 
obtinrent  la   permission  de  s'y  fournir.  On  d(mnait  comme 
raison  (jue,  ce   bourg  étant  fort   rapproché  de  la  huitième 
lieue,  cela  ne  tirerait  pas  à  conséquence  pour  les    marchés 
situés  plus  près  de  Paiis. 
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(Jup|<jM('s   nmircs    |)liis    \',\vA,  nnc    sontcMiro    do    polirr   du 
\)  srph'iiil)!'»'    HiTi    ot    un    .irivt    du  S  mai   HiSO   (I)  viiin'id 
mmiivolor  |)()ni'  l<'s  boul.'uigors  la  drlViise  d'arliotoi'  dans  Ips 
S    lioiirs  auloiir  de    la    villr,  <'ar    ils   avaient  alnisr    de    la 
Iil)(»rl('î  «[ui  \vu\'  avait  «'té  ainsi  laissiM»  rn  cr  (jni  coium'imw  Ir 
niarohô  de  Liniours,('n  arlictaid  <1<'S  hlrs<lans  tons  h's  niai'- 
rJM'S  d«'s  «'nvii<)ns,(M*  <|ni  avait  ponr  (Nnisô([n<MHr  de  rrndro 
les  halles  dôsiM'trs  et   dt^    faire    liausser  Ir    prix  dn  l)l«''.   Les 
jiiivs  niesurrnrs  de  gfi'ains  s'étaient  tonjonrs  montrés  hosti- 
les aux    houlanuers    sur  eette    (jurstion,  rt    ils    linirrnl    |>ar 
ohtenir  un  airél  du  Conseil,  Ir  'M)  novembre  l(»St),  (|ui  défen- 
dait à  ceux-ei  «l'acheter  l)lés  ou  farines  ailleurs  (ju'aux  hal- 
les et  j>orts  de  Paris,  exception  faite  cejXMidant  ])«»ur  le  mar- 
ché de  Limours.  Les  noml)r«Mix  incouvénients  «pii  pouvaient 
résulter  <le    c(»tte    luesure    furcMil    mis   en    lumièi-e  daus  \in 
rap])ort  fait    au   roi  en    eette   occasion  (i).  Nous  y  voyons 
rapj>eler   le    nombre   (b»s   boulangers  exerçant  à   Paris,  «[ui 
^'élevait  à  cette  épo«pie  au  ehilTre  de  i»)()  de  petit    pain,  et 
\HH)  de  ij:ros  pain  dans  les  faubourgs,  employa  ni    toutes   les 
semaines  de  o.OOO  à  ().0()0  nuiidsde  blé.  Pour  évit(M'  la  pénu- 
rie des  izrains  on  huii'  interdit  d'en  acheter  à  charpie  marché 
plus  de  deux  niuids  ;  nuiis,  s'ils  ne  pt^ivent  aller  ailleurs,  il 
leur  siM'a  impossible  de  l'ournir  Paris  d'une  quantité  suftisante 
de  pain,  l'n  ptMMuettaut  aux  boulangers  «l'aller  chercher  du 
blé  au  «lelà  des  S  lieues,  on  fait  entrer  dans  Paris  une  «fuan- 
tité  importante  de  grains  qui,  sans  cela,  n'y  auraient  jauiais 
été  apportés.  «  Ainsi,  il  reste  plusieurs  endroits  de  Tlle-de- 
Franccde  la  Picardie,  du  Vexin,  «lu  llurepoix,  delà  Beauce 
et  de  la   Brie,  au  delà  «les  S  lieues,  d'où  les  laboureurs  ne 

1.  Voy.  ces  diff.  arrêts    dans  de    Lamare,  Traité  de  la  police,  t.  Il,  j>    70. 
i\  V.ces  diffêr. pièces  dans  de  Lamare,  Traité  de  la  po//cc,  t.  II,  p.  73  et  75. 
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viennent  point  à  Pans,  et  fjui  ne  S(>nl  pas  fré«pientés  par  bs 
niarchan«ls  p<Mir  être  en  «le«M  des  10  lieues,  ou  ti'op  ébu- 
triiés  des  rivières,  et  c'est  en  ces  lieux  «pie  les  boulantrers 
d«'  Paris  V(uit  faire;  leurs  ac  bats,  et  en  amènent  dans  cette 
ville  des  blés  «jui  n*y  viendrai<'nt  point  sans  (^nx.  » 

Les  boulanjs^ers  «les  l'aubourL-^s,  obligés  «l'avoir  une  char- 
n'tte  et  des  chevaux  |)our  porter  leur  [)ain  <*n  ville  et  ne 
lr<juvant  plus  à  les  ejiiployer  les  autres  jours  de  la  semaine, 
éi>r«)uv<'rai«'nt  un<^  p<'it<'  d«>nt  ils  essaieraient  peut-être  «le 
s'in«l«'ninis<'r"  sur  le  ju'ix  du  j)ain.  La  (juestion  de  la  mouture 
du  grain  se  posait  aussi  à  cette  occasion.  Les  moulins  situés 
aux  euN  ir«)ns  de  Paiis,  «lont  (piatif^-vingts  à  vent  et  bien  moins 
a  «'au,  b'S  uns  inulibîs  «pian«l  \v  vent  ne  souffle  point,  les 
,intr<'S  oblii:és  de  ch(')mer  iiendant  les  fortes  gelées  «l'hiver 
nu  la  baiss<î  des  eaux  en  été,  ne  pouvaient  suffire,  alors  même 
«pi'ils  travailleraient  continuellement  à  moudre  la  «piantité 
«hî  blé  nécessaire.  Si  donc  les  bonlang<'rs  n'achetaient  qu'en 
ville,  ils  seraient  forcés  d'aller  faire  m«)udre  leurs  grains  à 
10  ou  14  lieues  à  la  ronde,  et  le  prix  du  pain  au*j:menterait 
«'Il  proportion  de  «es  frais  ;  tandis  qu'en  revenant  de  faire 
leurs  achats  dans  les  campa^n«'S  ils  trouvent  sur  leur  route 
des  moulins  où  ils  peuvent  faire  convertir  en  farine  les  blés 
achetés  dans  le  pays.  «  11  y  en  a  quarante  sur  la  seule  rivière 
d'Oise;  plusieurs  sur  celle  de  Marne  et  de  (Jdievreuse,  et  sur 
d'autres  petites  rivières  ou  ruisseaux  ;  Ton  en  compte  en  ces 
lieux  éloignés  plus  de  deux  cents  rpii  ne  sont  presque  occupés 
pendant  toute  l'année  «jue  pour  les  boulangers  de  Paris...» 
Lutin  l'on  alléguait  dans  ce  ra[)port  «jue,  si  les  boulangers 
ne  pouvaient  acheter  ailleurs  qu'aux  halles  et  sur  les  ports, 
la  famine  serait  à  craindre  pour  peu  que,  à  la  suite  d'une 
cause  quelconque,  les  grains  ne  puissent  arriver  assez  abon- 
damment dans  Paris.  Pour  empêcher,  en  même  temps  que 
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la  disette,  ^accaparement  de  ce  coiiimerce  par  les  marchands 
,,iH  seraient  ainsi   bientôt  maîtres  des  prix,  le    seul  moyen 
rtait  (!.'  i<Mir  dcmner  conmie  concurrents  près  de  l.iOO  bou- 
langers. 

Le  roi,  -onvaincu  par  ces  arguments,  permit  à  ceux-ci, 
dans  une  déclaration  du  1^^  septembre  KUH),  d'acheter  des 
blés  au  delà  de  S  lieues  autour  de  Paris,  tout  en  conservant 
cette  limite  nécessaire  pour  entretenir  l'abondance  dans  les 
marchés.  Ceux  (jui  achetaient  des  grains  et  farines  an  mar- 
ché de  Lim..urs,oU  au  delà  dr  ces  S  lieues,  devaient  en  rap- 
porter des  certificats  indi([uant  la  ([uantité  de  blé  achetée, 
sous  peine  de  :UH)  livres  d'amende  et  de  contiscation. 

Une  ordonnance  du  8  septembre  17:i7  lixa  la  lieue  des 
envir.Mis  de  Paris  à  ^i/tOO  toises,  et  ])lusieurs  édits,  arrêts  ou 
déclarations,  permirent  aux  l)oulangers  de  s'approvisionner 
aux  marchés  de  Hrie-Comte-liobert.  <le  Mennecy,  de  Dam- 
martin  et  du  Poids-h'-Uoi,  à  Versailles  (1). 

U  leur  était  défendu  de  faire  aucun  commerce  de  grains, 
directement  ou  indirectement,  d'en  acheter  pour  d'autre 
usaue  que  leur  profession,  d'en  déposer  en  chemin  et  d'aller 
au-devant  des  grains  qui  étaient  amenés  à  Paris  pour  être 
vendus  dans  les  marchés  (i). 

Contrairement  aux  règlements,  les  boulangers  achetaient 
(luchpiefois  du  blé  le  long  des  rivières,  particulièrement  de 
la  Seine,  le  faisant  ensuite  entrer  par  voie  de  terre  dans 
Paris  ;  des  ordres  furent  donnés  pour  saisir  tous  les  grains 

ainsi  ameiu''S. 

Assez   souvent   aussi,   ils  payaient  leurs   fournisseurs  au 

1.  V    cesdif   piôces.   Arch.  Sut.,  A.  D.  XI,  li. 

2.  [l  fiU  aussi  cléleiidu  en  1565,  aux  buui'Keois  de  Paris  de  vendre  leurs 
j;ruins  eu  greuier  et  aux  boulangers  de  les  y  acheter,  à  peine  de  confiscation 
et  do  punition  corporelle.   V.  .\rrèt  du   17  août  1565.  De  Lamare.  t.  II,  p.  :i5H. 
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moyen  de  lettres  de  répit,  données  en  la  petite  chancelle- 
rie, ce  (jui  faisait  tort  aux  marchands  parfois  débiteurs  de 
i: rosses  sommes  dont  l'échéance  arrivait  à  jour  fixe,  et  en- 
traînait  peu  à  peu  à  la  faillite  les  boulangers  endettés.  Sur 
la  plainte  des  marchands  de  blé,  le  roi  révoqua  toutes  les 
lettres  déjà  obtenues,  par  un  arrêt  du  IcS  décembre  1(>44,  et 
déf(Midit  d'en  entériner  d'autres  à  Pavenir  (1). 

L  approvisionnement  de  Paris  en  blé,  et  par  suite  en  pain, 
question  capitale  si  l'on  songe  aux  disettes  relativennMit  fré- 
(juentes  à  cette  époque,  fut,  sous  Pancien  ré-ime,  une  des 
préoccupations  constantes  de  la  royauté. 

1.  V,  de  Lamare,  Traité  de  la  police,  t.  Il,  p.  87. 
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CHAPITRE    II 


Les  meuniers 


Bien  (|no  ce  qui  concerne  les  meuniers  soit  en  dehors  de 
notre  sujrt,  nous  ne  pouvons  le  |)asser  complètement  sous 
silence,  vu  les  relations  rt  roi  tes,  de  clia([ue  jour,  existant 
entie  eux  et  les  boulanirers. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitr<^  précédent,  comment 
ceux-ci  pouvaient  taire  moudre  leurs  blés  hors  de  Paris. 
Dans  cette  ville  même  il  v  avait  des  moulins  à  eau  établis 
sur  tous  les  ponts,  les  moulins  à  veut  se  trouviint  dans  la 
banlieue.  Dès  le  \in'  siècle,  dans  les  statuts  d'I^tienne  Boileau, 
nous  voyons  ([u'il  est  ([uestion  dans  un  titre  spécial  des  meu- 
nieis  du  (irand-Pout.  Dans  la  suite  le  nombre  de  ces  mou- 
lins ne  lit  qu'augmenter,  suivant  le  mouvement  ascen<lant 
de  la  population,  jusqu'au  jour  où  ils  furent  supprimés. 

La  corporation  des  meuniers,  comme  toutes  les  autres, 
était  soumise  h  des  renflements  précis.  Ils  devaient  faire  mou- 
dre «  avec  diligence  »  le  blé  ([ue  leur  contiaient  les  boulan- 
gers, et  ni3  pas  exiiiec  un  salaire  excessif.  On  pouvait  d'ailleurs 
les  payer  en  argent  ou  avec  une  certaine  (juantité  de  blé.  Les 
grains  devai(Mit  être  pesés,  et  les  meuniers  étaient  tenus  de 
rendre  en  farine  un  poids  égal  à  celui  des  grains  donnés,  sauf 
2  livres  pour  le  déchet  par  setier,  sous  peine  d'amende. 

Il  devait  y  avoir  dans  chaque  moulin  un  tléau  de  fer  garni 
de  poids  bien    étalo  mes  pour  peser  les  farines  rendues,  et 
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les  jurés  boulans-ers  devaient  aller  en  visite  chez  les  meu- 
niers pour  constater  s'ils  ne  commettaient  aucune  fraude 
dans  la  mouture,  en  mélangeant  entre  ^eux  les  bons  et  les 
mauvais  grains,  ceux  à  l'usage  des  brasseurs  de  bière  avec 
ceux  destinés  aux  boulangers.  La  même  obligation  est  impo- 
sée aux  syndics  dans  les  statuts  de  1783. 

Le  public  était  intéressé  au  plus  haut  degré  à  ce  que  les 
boulangers  soient  bien  servis  par  les  meuniers,  tant  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  que  du  prix  du  pain  qu'ils  auraient  été 
tentés  de  surhausser  pour  se  l'atl râper  des  pertes  par  eux 
subies  dans  les  moulins. 
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U's  jui'cs  i)oiilani:<'i's  »l«'\ai(Mit  aller  en  visite  chez  les  men- 
iiiers  pour  constater  sils  ne  commet laient  aucune  fraude 
dans  la  mouture,  en  iiK'langeant  entre  eux  les  bons  et  les 
mauvais  crains,  ceux  à  l'usage  des  brasseurs  de  bière  avec 
ceux  destines  aux  boulantiers.  La  mrine  obligation  est  impo- 
sce  aux  svudics  dans  les  statuts  de  17S){. 

Le  public  ctait  intéressé  au  plus  haut  dejjré  à  ce  que  les 
boulauiiers  soient  bien  servis  par  les  uieniiiei's,  tant  au  point 
de  vue  d<'  riiy^iénc  que  du  ju'ix  du  pain  (pTils  auraient  été 
tentés  de  surhausseï'  p(Uir  se  l'atlrapiM*  des  pertes  par  eux 
subies  dans  b's  moulins. 
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DEl MÊME    Si:rTl(K\ 


LA    FABRICATION    DU    PAIN 


CIlAniriK    IMULMIEIÎ 
La  réglementation  du  travail 

«  De  tous  les  aliments,  écrit  de  Lamare,  le  pain  est  le 
plus  coiiiuiun  et  le  plus  universel,  personne  ne  s'en  passe, 
il  entre  dans  tous  nos  repas,  et  souvent  il  est  le  seul  soutien 
de  la  vie  <lu  pauvre.  Ainsi  c'est  avec  beaucoup  de  raison 
que  l'on  s'intéresse  si  fort  à  sa  bonté  aussi  bien  qu'à  son 
abondance.  Le  grand  nombn*  d'ordonnanc(^s  et  de  règle- 
ments (|ui  ont  prescrit  dans  tous  les  temps  à  ceux  qui  le  fa- 
çonnent et  (jui  le  débitent  Tordre  et  la  discipline  qu'ils  y 
doivent  observer  et  la  sévérité  <les  condamnations  qui  ont 
été  prononcées  contre  les  prévaricateurs  font  assez  conn;»ître 
combien  cette  police  a  été  jugée  importante  au  bien  pu- 
blic (i).  » 

Les  boulangers  de  Paris  s'étaient  acquis  une  réputation  mé- 
ritée par  leur  savoir-faire  et  par  la  qualité  supérieure  de 
leurs  produits.  Jaloux  de  leurs  privilèges,  ils  poursuivaient 
sans  trêve  ceux  ([ui  entreprenaient  «le  fabriquer  du  j)ain  sans 
faire  partie  de  la  comnnmauté. 

1.   \'.  (le  Lamare.  Taité  de  h  police,  t.   I,  p.   592.  i 
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Nous  chercherions  en  vain  dans  les  anciens  textes  un 
code  de  législation  complet  ;  les  quebpies  règlements  que 
nous  rencontrons  à  ce  sujet  concernent  seulement  la  durée 
de  la  journée  de  travail,  le  travail  de  nuit  et  les  jours  de 
fêtes  qui  devaient  être  chômés. 

«  Le  métier  de  boulanger  est  celui  qui  doit  être  fait  avec 
le  plus  de  régularité,  car  les  à-coups  dans  sa  marche  sont 
ressentis  fortement  dans  le  public,  le  pain  étant  la  nourri- 
ture principale.  De  là  vient  cet  usnize,  de  tous  les  temps  qu'à 
l'exception  du  dimanche  et  des  fêtes,  les  compagnons  de  ce 
métier  doivent  être  c^ntiimellement  en  chemise,  en  caleçon 
et  en  bonnet,  toujours  en  état  de  travailler.  Le  feu  du  four, 
([Ui  n'est  jamais  éloigné  des  lieux  où  ils  pétrissent  et  prépa- 
rent le  pain,  les  garantit  de  la  rigueur  des  saisons  (1).» 

Le  li  mai  i:]l)ri(2)  parut  une  ordonnance  réglant  le  temps 
delà  journée  de  travail  pour  les  ouvriers  de  tous  les  métiers  : 
Le  prévôt  de  Paris,  alors  Jean  de  Folleville,  ayant  appris 
(jue  certains  arrivaiimt  au  travail  et  le  quittaient  à  des  heu- 
res variant  suivant  leur  bon  plaisir,  lit  savoir  dans  une 
ordonnance  que  «la  journée»,  commençant  au  lever  du  soleil, 
finirait  à  son  coucher,  les  ouvriers  devant  prendre  leurs  re- 
pas à  des  heures  raisonnables. 

Nous  avons  aussi  des  lettres  de  (iilles  Haquin,  du  19  jan- 
vier Li^^,  qui  contiennent  un  extrait  des  ordonnances  de 
Philippe  le  iiel  interdisant  le  travail  de  nuit,  sauf  si  c'est 
pi)ur  le  profit  commun  et  en  cas  de  nécessité  ()]). 

Nous  verrons  plus  loin  les  boulangers  invoquer,  pour  se 
faire  dispenser  du  service  du  guet,  le  fait  d'être  obligés  de 
cuire  du  pain  la  nuit. 

1.  V.  de  Lamare,  t.    H,  p.  101. 

2.  Arch.Nal.,  Livre  rouge.  V  2,  foL  112,  vo.  Coll.  Lamoig.,  t.   III,  fol.  I8.î. 

3.  Hibl.  Net.  Konds  fr.  ms.  240«)9,  fol.  Ul,  ms.  dit.  de  la  Sorbonne. 
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Si  Ton  fait  le  compte  des  jours  qui  devaient  être  chômés 
par  eux,  on  en  trouve  environ  quatre-vingts,  presque  le  quart 
de  l'année.  Il  était  interdit  de  cuire  d'abord  tous  les  diman- 
ches sans  exception,  puis  les  samedis  et  veilles  de  fêtes,  à 
moins  qu'ils  n'aient  mis  leur  pain  au  four  au  plus  tard  «  aux 
chandelles  allumantes  >.  Ils  ne  pouvaient  enfourner  à  nou- 
veau 1(*  lundi  ou  le  lendemain  des  fêtes,  avant  que  matines 
fussent  sonnées  à  Notre- l)ame,  et  à  condition  que  ce  jour 
ne  soit  pas,  lui  aussi,  férié.  Ils  devaient  chômer  les  fêtes  de 
l'Ascension  et  des  Apôtres,  le  lundi  de  IMcpies  et  de  la  Pen- 
tec(>te,  et  les  deux  jours  qui  suivent  Noël,  ainsi  que  les  fêtes 
suivantes  : 

Janvier.  —  Sainte  Geneviève  et  l'Kpiphanie  [W  et  (>). 
Février.  —  Purification  de  la  Sainte  Vierge  (2). 
Mars.  —  L'Annonciation  (io). 

Mai.  —  Saint  .Iac(fues  le  Mineur  et  Saint  Philippe,  inven- 
teur de  la  Sainte  Croix  (1  et  W), 

Juin,  —  La  Nativité  de  Saint  Jean-Ha|)tiste  (44). 
,hùUrt,  —  Sainte  Marie-Madeleine  ;  Saint  Jaccjues  le  Majeur 
et  Saint  Christophe  (2i  et  ^o). 

Auùt.  —  Saint    Pierre   es  liens  (1)  ;  Saint   Laurent  (10); 
l'Assomption  (15);  Saint  Barthélémy  (24). 

Sridembrc,  —  Nativité  de  la  Sainte   Vierge,  Exaltation  de 
la  Sainte  (aoix  (8  et  l'i). 
Octobre,  —  Saint  [)enis  (D). 

Norcnihre,  —  La  Toussaint  et  les  Morts  (1  et  2)  ;  la  Saint 
Martin  (11). 

Décembre.  —  Saint  Nicolas  ;  Noël  (0  et  25). 

Arguant  de  ce  que  le  pain  est  parmi  les  aliments  le  plus 

nécessaire,  les  boulangers  prétendirent  avoir  été  compris  au 

nombre  de  ceux  qui  pouvaient  préparer  et  vendre  les  choses 

indispensables  à  la  vie  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches. 
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Mais  on  ne  lit  pas  droit  à  leur  prétention,  car  cette  per- 
mission n'était  accordée  (jue  pour  les  choses  exigeant  une 
préparation  (juotidienne  et  pouvant  dépérir  d'un  jour  à  l'au- 
tre, ce  (|ui  n'est  point  le  cas  du  pain.  Les  statuts  d'Etienne 
IJoileau  S(nit  d'ailleurs  formels  à  ce  sujet. 

Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  le  mardi  de  IMques,  le 
mardi  de  la  Pentecôte,  la  Saint-Marcel  et  pour  les  Saints-In- 
nocents, car  chacun  de  ces  quatre  jours  venait  à  la  suite 
de  deux  ou  trois  autres  l'êtes  pendant  lesquelles  on  n'avait 
pas  cuit  de  pain  ;  de  plus,  le  lendemain  du  mardi  de  Pâques 
ou  de  la  Pentecôte  étant  un  jour  de  marché,  les  boulan- 
gers étaient  obligés  de  cuire  pour  avoir  de  quoi  garnir  leurs 
places  aux  halles.  Si  les  premiers  statuts  ne  font  point 
mention  d'un  certain  nondjre  d'autres  fêtes,  c'est  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  encore  établies  en  France  ;  mais,  dans 
la  suite,  elles  durent  être  chômées  également;  telles  sont 
celles  de  la  Circoncision  de  Notre  Seigneur,  du  Saint-Sacre- 
ment, et  de  la  cimceplion  de  la  sainte  Vierge. 

Le  grand  panetier  pouvait  coniisquer  pour  deux  sous  de 
pain  de  chaque  fournée  du  boulanger  qui  était  trouvé  cui- 
sant un  dimanche  ou  jour  de  fête,  ou  même  la  veille,  «  après 
les  chandelles  allumées  »,  sauf  en  cas  de  nécessité  et  après 
en  avoir  obtenu  la  permission. 

Dans  le  projet  de  statuts  conlirmé  par  les  arrêts  de  MWM 
et  Pitio  ce  sont  toujours  les  mêmes  jours  qui  doivent  être 
chômés. 

Là  se  borne  à  peu  près  tout  ce  que  nous  disent  les  textes 
sur  ce  qu'il  serait  trop  prétentieux  d'appeler  «  la  législation 
industrielle  »  de  l'ancien  régime,  en  ce  qui  concerne  les 
boulangers. 


' 
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CllAPITHE    II 
Des  fours  à  cuire  le  pain 

Il  n'y  eut  pas  tout  d'abord  dans  Paris  de  fours  particuliers 
])our  faire  cuire   le  pain;  les  boulaii-ei's  et  les  habitants  de 
la  ville  étaient  ubli-és  de  se  rendre  à  un  four  commun  ou 
«  banal  »,  b.Ui  en  dehors  de  Tancicnne  enceinte  et  ne  faisant 
ainsi  courir  à  la  ville  aucun  danger  d'incendie.  Comme  de 
ce  four,  forcément  de  grandes  dimensions,  s'échappaient  des 
lueurs  provenant  du   feu  (|ue  l'on  y  entretenait,  le   peuple 
Pavait    appelé    fm'nns    Infmn,    le    four    d'enfer.    Donné 
d'abord  par  Pun  des  i)rcmiers  Capétiens  à  Pévêque  de  Paris 
avec  tous  les  droits  (jui  en  dépendaient,  il  chanj'ea  plusieurs 
fois  encore  de  maître.  Le  nombre  des  fours  publics  de  Paris 
s'ac(  rut  dans  la  suite  avec  la  population,  et  les  seigneurs 
particuliers  en  firent  bjitir  d;ins  leurs  bourgs  respectifs.  Ceux- 
ci  subsistaient   encore  sous  le  règne  de  Philippe  Auguste; 
mais  ce  prince,  ne  trouvant  plus  assez  pratique  cet  ancien 
usaiie,  perniit  à  tous  les  boulangers  de  Paris  d'avoir  des  fours 
particuliers.   Nous  possédons  une  pièce  à  la    Bibliothèque 
Nationale  (  I  )  où  il  est  (piestion  «  (h's  fours  de  Paris  et  de  leur 
droiture  »  et   (|ui   ne   porte  aucune  date.  11  y  est  dit  (ju'au 
temps  du  roi  Philippe,  il  y  eut  procès  entre  les  boulan-ers 
et   le    prévôt    de    Paris,   celui-ci    voulant    faire    abattre   et 

l    Bibl    liât.    ms.   de    la    Sorboniie,  fr.  24.069,    fol.  14  v°  ;  ms.    Lamare   l'r. 
11.709,  fol.  ;{9. 


détruire  leurs  fours,  sans  nous  en  donner  la  raison.  Le  roi 
permit  à  cliaque  boulanger  d'en  avoir  un  dans  sa  maison, 
à  condition  de  lui  payer  une  redevance  de  neuf  sols  et  trois 
deniers.  Us  pouvaient  y  cuire  non  seulement  pour  eux,  mais 
encore  pour  d'autres  boulangers  et  pour  les  bourgeois  qui  le 
leur  demandaient.  Il  est  difficile  de  savoir  de  quel  roi  il  s'agit 
ici  ;  peut-être  est-ce  de  Philippe  le  Bel,  (jui  paraît  s'être  assez 
occupé  de  cette  matière  et  dont  nous  avons  une  autre  ordon- 
nance, du  ^5  avril  PiOo  (1),  rendue  sur  la  demande  du  corps 
de  ville  se  plaignant  des  frais  suscités  par  les  fours  ba- 
naux, et  où  le  roi  permet  à  tous  les  habitants  de  la  ville  de 
faire  cuire  leur  pain  chez  eux,  d'en  vendre  même  à  leurs 
voisins,  à  condition  de  le  faire  «  suffisant  »  et  raisonnable  et 
de  payer  les  droits  habituels.  C'était  là  une  abolition  tacite 
des  fours  banaux.  Le  droit  de  banalité  représentant  cette  an- 
cienne obligation  de  cuire  au  four  commun  survécut  encore 
longtemps,  et  ce  n'est  que  de  la  seconde  moitié  du  xvii'  siècle 
que  date  sa  disparition  Les  habitants  du  bourg  Saint-Mar- 
cel en  furent  déchargés  les  derniers  par  une  sentence  des 
ro(iuètes  du  palais  du  28  mars  lOTo  (i). 

Au  xviii^'  siècle,  rév<dution  est  terminée  et  nous  pouvons 
voir,  dans  une  ordonnance  du  4  mai  1725  (3),  ainsi  que  dans 
les  statuts  de  1783,  l'obligation  pour  chaque  maître  bou- 
langer d'avoir  un  four  chez  lui  et  de  ne  vendre  que  le  pain 
qu'il  aura  cuit  dans  sa  maison. 

Nous  ne  sommes  plus  à  l'époque  où  il  était  permis  à  cha- 
habitant  de  vendre  à  ses  voisins  le  pain  (ru'il  avait  fa- 


'l 


1.  lUbl.  nat.  ms.  de  la  Sorbounc,  fr.   21.060,  fol.  9. 

2.  Pour  tout    ce   qui    concerne     le  ré};inie    des    fours    voir   de    Lamare, 
t.  II,  p.    170  à  177. 

3.  Arch.  \al.,  AD,  1  23. 

IIIVONNAIT  8 
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,    .      .     \x'  '     1*.  «    oV^iftaU    *;nns  merci   les  fours  des 

briqué.  Drsormnis,  1  on    aDatiaii   saiiî»   hilivi 

,„articuliers  cuisant  sans  avoir  été  ro.-us  >naîtr.,-s,  ce  droit 
n'appartenant  plus  ciu'aux  boulangers  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs  de  Paris. 


CllAlMTUE  III 


Les  différentes  sortes  de  pain 


>t 


\  I 


Sans  entrei'  d.ins  des  (b'taiis  tecliniques,  dont  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  ici,  il  est  nécessain'  crindicpier  les 

•  lilTérentes  sortes  de  pain  (fui  ont  été  fabriffuées  pendant 
la  périod<'  que  nous  étudions,  celte  matière  étant  soumise, 
«Mniinie  les  autres,  à  une  étroite  réglementation. 

Va\  parcourant  les  ditlerents  textes,  nous  voyons  qu'ily  avait 
trois  formes  de  pain: le  «  doubleau»,la  «demie  »  et  «  la  den- 
ier »,  dont  les  prix  étaient  respectivement,  en  partant  de  la 

•  denrée  »,de  un  denier,  une  obole  et  deux  deniers,  leur  "tos- 
\\v  seule  servant  à  les  distinguei*.  Les  falemeliers  pou- 
ient  encore  confectionner  des  pains  de  fantaisie,  exempts 

'!••    I  ix«',  (fu'on  appelait    «  ^uàteaux  »  et  «  édiaudés  »,  pour 

Ire  oll'orts,  comme  don  ou  redevance,  aux  églises  ou  à  cer- 

'«ins  ofliciers.    Par  exception,  le  jour  des   Morts,  on  distri- 

iMiait  aux  pauvres  des  édiaudés  cuits  exprès  pour  eux.  Les 

•  ceveurs  <]u  [jéa-e  du  iN'tit-Pont,  le  Prévôt  de  Paris  et  le 
onvent  de  Sainte-iieneviève  en  recevaient  à  certaines  occa- 
K'us.  C'étaient  là  les  usa-es  suivis  dans  les  débuts  tout  au 

iM(uns  de  notre  période. 

Sous   l'ancien    régime,    les  boulangers  ont   fabriqué  des 

I>ains  extrêmement  variés,  dont  chaque  espèce  était  désignée 

ar  un  nom  particulier.  C'est    ainsi  qu'il  y   avait  les  pains 
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«  aliz  »,<le  ^<  l)i'()(le  »,(le  «  Chailly  »,«  coquille  »,(le  «  fien- 
lillv  ».  Les  chanoines  de  Xotre-Damo  avaient  tous  les  ma- 
tins  leiii'  p.iiii  de  di.^iiti'o  ou  «  clioiiie  et  clioesuc»,  d  où  le 
dicton  :  «  Il  a  mangé  son  choine  le  premier  (1).  »  Le  pain 
de  (ioncsse,  peut-être  le  plus  recherclié,  était  apporté  à 
Paris  deux  fois  par  semaine;  il  y  avait  aussi  le  pain  de  Me- 
lun,  très  estimé  ;  les  pains  «  de  pote  »,  «  reboutis  ».  «  de 
tranchoirs  ».  Un  arrêt  du  15  lévrier  I5il^  obligea  les  bou- 
langers à  cuire  toujours  des  pains,  «  de  trois  sortes  de  blan- 
cheur, bonté  et  poids  »,  du  pain  (h^  (Ihailly,  du  i)ain  «  bour- 
geois »  et  du  «  pain  de  brode  »;  un  règlement  de  police  du 
lU)  mars  KK^'i  (2)  y  ajouta  le  pain  de  chapitre.  Il  y  avait  en- 
core les  pains  «artichauts  »,  «  féodal  »,  le  pain  «  mollet  », 
aliment  de  luxe,  dont  la  forme  et  la  composition  changèrent 
plusieurs  fois  et  ({ui  porta  successivement  les  noms  de  pain 
blême,  à  cale,  de  condition,  cornu,  à  la  duchesse,  d'esprit, 
à  la  mode,  à  la  Montauron,  de  Mantou,  à  la  Heine,  de  Sé- 
govie,  etc.,  etc. 

C'est  par  Marie  de  Médicis,  paraît-il,  que  le  pain  à  la  Ueine 
aumit  été  mis  au  goût  du  jour.  L(»  pain  «  de  brasse  »  commun 
servait  à  la  nourriture  des  domesti(|ues.  Les  troupes  man- 
geaient du  pain  de  «  munition  »,  moins  fin  sans  doute  que 
certaines  des  espèces  citées,  car,  dans  «  les  Contons  »  do 
Tournebu,  l')<Sl,  Nivelet  dit  à  Hodomont:  «  Il  me  send)le  (jue 
le  pain  de  munition  n'a  pas  si  bon  goust  que  le  pain  de  ciia- 
pitre  de  Paris  (3).  »  Ce  dernier  était  aussi  blanc  que  celui  de 
Chailly,  mais  sa  pâte  beaucoup  plus  ferme  et  si  difficile  à 
pétrir  que,  les  bras  n'y   pouvant  suffire,  les  boulangers  y 


1.  V.  Franklin.  Dicl.  hisl.,  au  mut  :  boulanp:crs. 

2.  V.  Franklin.  Dict.  hist,,  au  mot:  boulanj^crs. 

3.  Ancien  Ihèiitre  frani^ais,  t.  VII,  p.   12». 
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employaient  les  pieds  «  après  se  les  être  beaucoup  lavés  en 
eau  ciiaude  (1)  ». 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  en  1547,  le  boulanger  Antoine 
Andrault  portait,  par  privilège,  le  titre  de  boulanger  defs 
petits  chiens  blancs,  et  confectionnait  des  petits  pains  desti- 
nés spécialement  aux  chiens  favoris  du  roi  ('i), 

(Juant  aux  vilains,  leur  nourriture  se  composait  de  pain 
d'orge,  de  seigle,  de  méteil,  de  pains  bis  et  de  tourteaux 
( omposés  d'un  mélange  de  seigle,  de  farine  et  de  son. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  discussion  mémo- 
rable (jui  eut  lieu,  dans  la  seconde  moitié  du  xvu"  siècle,  pour 
savoir  si  l'introduction  de  la  levure  de  bière  dans  la  fabri- 
cation du  pain  était  ou  non  préjudiciable  à  la  santé  (î]). 

En  iOGO,  la  Faculté  tout  entière  examina  la  question  ; 
'M)  de  ses  docteurs  approuvèrent  Temploi  de  la  levure  et 
45  y  furent  opposés  :  cet  usage  était  donc  condamné  par  la 
majorité  des  médecins  assemblés.  A  l'occasion  d'un  procès 
entre  les  boulangers  de  petit  pain  et  les  eabaretiers,  un  arrêt 
du  31  août  1()()(S  ordonna  une  consultation  de  six  médecins 
et  de  six  anciens  et  notables  bourgeois  sur  ce  même  sujet, 
t  Certains  des  médecins  se  prononcèrent  pour  l'emploi  de  la 
levure,  et  d'autres  contre;  les  bourgeois  furent  plutôt  de  Tavis 
des  premiers,  îi  condition  qu'elle  soit  de  bonne  qualité.  On 
peut  lire  dans  de  Lamare  les  divers  avis  émis  à  cette  occa- 
sion ;  ces  textes  sont  si  curieux  que  je  ne  peux  m'empêcher 
d'en  citer  quelques  passages  :  «  Pour  faire  du  pain  très  bon 
«  et  très  fin,  si  l'on  en  croit  Uippocrate  et  Galien,  et  tous 
«  les  bons  médecins  anciens  et  modernes,  il  ne  faut  que  de 
«  la  farine  de  bon  bled,  et  bien  moulue,  etc.,  etc.  »  (Juant  à 

1    V    de  Lamare,  t.  II,  p.  247)  à  251. 

2.  V.  Franklin,  Dict.  hist,,  aux  mots  :  Boul    des  petits  chiens  blancs. 

3.  V.  Tout  ce  qui  a  trait  à  cette  question  dans  de  Lamare,  t.  I,  p.  592  à  600, 
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la  bière,  'j:  ...  tcnis  l'accusent  de  nuire  à  la   tète,  aux  nerfs, 
et  aux  parties  membraneuses...  da  causer  tantôt  la  dillii  ulté, 
tantôt  la  suppression  d'urine,  quelrpiefois  aussi  la  ladrerie  ; 
quel  mal  ne  doit-on  pas  craindre  de  la  part  de  son  écume 
mèlèe  avec  le  pain?  »  Voilà  Topinion  des  adversaires  de  la 
levures  ;  (Pautres,  au  contraire,  en  sont  partisans:  <...  cette 
levure  n'a  rien  ({ui  puisse  être  nuisible  au  corps  Immain... 
à  condition  (jue  Tusaj^^e  de  ce  p  lin,  de   même  que  d<^  celui 
(pii   se  fait  de  levain  franc,  soit  réglé  selon  les   lois  de  la 
médecine,  sans  les(|uelles  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  nuisil>le.  » 
(liions  encore  ropinioii  d'Antoine  \'itré,  un  des  bourgeois 
consultés,  où  nous  voyons  :  «  ....  Oue  dans  toutes  les  gran- 
des tables  il  ne  se  mange  ([ue  de  ce  pain  léger  (jui  ne  s'est 
jamais  t'ait  qu'avec  de  la  levure...  qu'enlin  après  avoir  con- 
sidéré le  grand  nombre  de  scavants  médecins  de  la  faculté 
qui  sont  d'avis  (ju'on  [)eut  se  servir  de  cette  levure,  (|ue  Tau- 
tir  plus  grand  nombre  l'a  soufTerte  à  son  vu  et  à  son   scu, 
sans  avoir  jamais  défendu  à  ceux  qui  leur  ont  remis  b's  soins 
de  leur  santé  d'en  manger,  et  qu'il  les  a  vu  souvent  en  man- 
ger eux-mêmes  à  leur  fable  ;  ({ue  celui  qui  dépose  a  <S1  ans, 
n'en  ayant  guère  mangé  d'autre,  il  est  d'avis  (jue  sous  le  bon 
plaisir  de  la  Cour,  les  boulangers  puissent  à  leur  ordinaire 
se  servir   de   franc  levain  et  de  levure   de  bière  ensemble 
pour  faire  du  pain...  » 

Le  "ii  mars  H\~i)  parut  un  arrêt  permettant  l'emploi  de  la 
levure  aux  boulangers. 

Après  1783,  ils  purent  se  servir  pour  confectionner  leur 
pAte  de  sel,  beurre,  lait  et  des  œufs  nécessaires  pour  don- 
ner à  leur  pain  plus  de  perfection,  sans  que,  sous  ce  pré- 
texte, ils  puissent  entreprendre  sur  la  profession  de  pAtis- 
sier;  tandis  ([ue  d'après  les  statuts  de  1711)  il  ne  leur  était 
permis  d'y  mettre  que  du  lait  et  du  sel. 
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Vers  17S0,  le  lieutenant  de  police  Lenoir  avait  organisé 
dans  la  rue  de  la  grande  truanderie  une  école  de  boulange- 
rie ;  les  futurs  boulangers  pouvant  assister  à  des  cours  gra- 
tuits y  recevaient  un  enseignement  véritablement  tecbnique  ; 
la  théorie  y  était  mêlée  à  la  pratique,  car  c'était  là  que  se 
labriquaient  le  pain  blanc  de  l'école  militaire  et  le  pain  bis 

des  prisons  (1). 

Le  cabinet  des  estampes,  à  la  bibliothèipn-  nationale,  pos- 
sède un  ouvrage  intéressant, publié,  par  Malouin  en  17r)7  (^), 
,>ii  Ton  pourra  trouver  un  traité  détaillé  de  l'art  du  bou- 
langer. 


1.  V.  Franklin  but.  Hisl    an  m  )t  :  boulan-erie  (Kcole  de). 

2.  Cal)inft  des  estampes,  L.;.,  Paris  17G7,  pet.  in-f.»l. 
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THÔÏSIEME   SECTION 


LA   VENTE    DU   PAIN 


CHAIMTRK   rM{iiMit:i; 

Prescriptions  relatives  aux  boulangers  de  la  ville 

et  des  faubourgs 


Si  la  fabrication  du  pain  était  soumise  à  une  régloinenta- 
tiondes  plus  étroites,  la  vente  en  était  rel.itiveiueut  beau- 
coup plus  libre.  Les  jours  de  la  semaine,  autres  (jue  les  jours 
de  marché,  les  <i^ens  allaient  s'approvisionner  dans  les  bou- 
ti({ues  ;  celles-ci  durent  être  closes  le  dimanche  pendant  un 
certain  temps,  le  pain  étant  mis  en  vente,  ce  jour-là,  sur  la 
place  située  entre  le  parvis  Notre-Dame  et  Ti^lglise  Saint- 
(]hristoplie  ;  mais,  plus  tard,  les  boulangers  ne  furent  plus 
tenus  que  d'en  fermer  les  ais,la  porte  pouvant  rester  ouverte 
les  dimanches  et  jours  d(»  fêtes,  ce  quisuftisait  pour  indiquer 
leur  présence  à  ceux  ({ui  avaient  à  faire  quehjue  acliat. 

On  pouvait  vendre  dans  P.iris  deux  espèces  de  pain  :  du 
gros,  qui  devait  peser  au  moins  W  livres,  et  du  petit  (jni 
était  d'un  poids  inférieur.  Les  boulangers  de  la  ville  et  des 
faubourgs  débitaient  le  gros  tous  les  jours  dans  leurs  bou- 
tiques et  les  mercredis  et  samedis  dans  les  marchés  où  ils 
se  rencontraient  avec  les  forains.  Il  était  interdit  à  toute  per- 
sonne autre  que  les  «  maîtres  »  de  la  ville  et  des  faubours^s 


de  vendre  du  petit  pain,  et,  tandis  que  le  prix  de  celui-ci 
était  lixé,  celui  du  gros  trop  difficile  à  établir  d'avance  était 
laissé  à  la  volonté  des  parties  qui  pouvaient  ainsi  marchan- 
der et  vendre  ou  acheter  de  gré  à  gré. 

Tous  les  boulangers,  (juels  qu'ils  soient,  devaient  marquer 
leur  |)ain  pour  en  faire  connaître  le  véritable  poids.  Un 
édit  du  'i  mai  172o  (1)  leur  ordonna  môme  d'y  ajouter  les 
deux  premières  lettres  de  leur  nom.  I]n  général,  ils  devaient 
toujours  mettre  en  vente  trois  sortes  de  pain,  du  Cliailly, 
et  des  })ains  bourgeois  et  de  brode  ;  mais  il  pouvait  arriver 
parfois  qu'on  réduisit  la  vente  à  deux  espèces  seulement. 
Nous  ne  citerons  (ju'un  arrêt  du  Parlement  du  7  juin  170U  (2), 
assez  curieux,  car  il  donne  les  raisons  de  cette  mesure.  11 
n'autorisait  que  la  vente  de  pains  blanc  et  bis,  alléguant 
({ue  toutes  sortes  de  blé  dont  plusieurs,  quoique  bons,  ne 
pouvaient  entrer  dans  la  composition  du  pain  le  plus  blanc, 
pourraient  servir  à  fabriquer  ces  deux  espèces  de  pains,  et 
([ue  le  pain  bis,  celui  ([ui  est  le  plus  nécessaire  au  peuple, 
serait  ainsi  plus  abondant,  meilleur  et  plus  nourrissant,  sans 
être  plus  cher.  L'arrêt  ajoute  «  que  par  là  on  ne  verra  plus 
cotte  énorme  différence  entre  les  aliments  des  riches  et  ceux 
(les  pauvres  ([ui  faisait  naître  l'envie  et  causait  les  nmrmu- 
res  ».  Du  même  coup  la  police  du  pain  se  trouvait  simpli- 
fiée . 

Les  boulangers  devaient  toujours  avoir  chez  eux  ou  sur 
leur  charrette,  quand  ils  portaient  du  pain,  des  balances  gar- 
nies de  poids  de  fer  ou  de  cuivre  justes  et  vérifiés.  Le  roi, 
p<aissé  par  la  nécessité  d'assurer  la  sécurité  du  public  et 
I)eut-être   aussi  par  des  besoins  d'argent,  créa  des  officiers 


1.  Arch,  Sat,  A.  D.,  I,  23. 

2.  Arch.  Nat.  A.   D.,  I,  23. 
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conlrolours-visiteurs  dos  poids  et  niosupos  dans  les  ditTr ren- 
tes c<>mniunautés.  On  veillait  avee  un  soin  extrême  à  ce  que 
les  vivres  soient  toujours  en  abondance,  surtout  le  pain  ; 
aussi  les  boulangers  étaient-ils  obligés  d'en  avoir  sui'tisani- 
nient  dans  leur  bouticjue  et  à  leurs  places  dans  les  différents 
ni?n*(liés,  sous  priiie  de  )».()()()  livres  d'ain(^nde,  privation  de 
maîtrise  et  de  punition  corporelle.  Ils  devaient  vendre  leurs 
maicbandis(^s  en  ])ersonne  avec  l'aide  de  leur  femme  ou  gens 
seulement,  tous  les  pains  apportés  au  marché  devant  être 
vendus  le  jour  même,  avec  défense  de  les  remporter  ou  en 
faire  gai'der  dans  les  maisons  voisines. 

I.e  prix  tixé  dans  la  matinée  ne  pouvait  être  augmenté, 
m.'iis  au  contraire  devait  être  diminué  si  la  vente  ne  se  fai- 
sait pas  au  prix  d'abord  établi. 

Nous  verrons  ce  ({ui  se  passait  en  ce  qui  concerne  le  petit 
pain  dans  le  chapitre  consacré  au  poids  et  au  prix  du  pain; 
cr  ([ue  nous  venons  de  dire  ici  concerne  la  vente  dans  les 
marchés. 

l/hùpital  d<^s  Ouinze-Vingts,  qui  fabriquait  lui-même  son 
pain,  pouvait  en  vendre  aux  halles,  les  mercredis  et  samedis. 
(^ela  suscita  entre  la  direction  de  cet  hôpital  et  les  boulan- 
LiiM's  quelques  difticultés  qui  furent  résolues  à  Tavantage  de 
r hôpital  (l). 

Les  statuts  de  178!^  nous  rappellent  que  tous  les  pains 
a[)portés  au  marché  devaient  être  au  moins  du  poids  de 
){  livres  et  ajoutent  qu'ils  devaient  être  cuits  du  jour  précé- 
dent. 


1.  II  y  eut  aussi  des  dillicultés  avec  les  maîtres  ^rainiers  qui  lirenl  oppo- 
sition aux  statuts  de  1719,  prétextant  que  les  boulan^'ers  s'y  attribuaient  à 
eu\  seuls  le  di'oit  do  vcnilre  les  issues  de  leur  métier  ;  {j^ruau,  recoupes,  son 
et  farine.  Les  maîtres  ^rainiers  se  firent  reconnaître  le  droit  de  profiter  aussi 
de  cette  faculté. 
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La  veille  durait  jusqu'à  ()  heures  eu  hiver  et  7  lieurcs  eu 

'  ;  ce  teini)S  passé,  les  marcl)aiuls  avaient  encore  un  délai 
de  deux  heures  pour  débiter  leurs  pains  au  rabais,  sans  pou- 
voir les  entreposer  ni  les  emporter,  sous  aucun  prétexte, 
iiicuie  celui  de  leur  consommation. 

Dans  les  premiers  temps  de  notre  ])ériode  les  boulangers 
ne  devaient  mettre  en  vente  dans  leurs  boutiques  que  du 
petit  i)ain  variant  entre  i  deniers  au  maximum  et  l  obole 
au  minimum  ;  c'est  de  là  que  leur  vint  le  nom  de  boulangers 
de  i)etit  pain.  Le  samedi,  seul  jour  de  marché  à  cette  épo- 
«jue.  ils  pouvaient,  comme  les  forains,  varier  leur  prix,  à 
condition  de  ne  pas  dépasser  la  somme  de  14  deniers:  ce 
jour-là,  par  conséquent,  on  ne  saisissait  point  le  pain  «  mes- 
clicvé  ». 

A  la  suite  d'abus  commis  par  les  talemeliers,  Philippe  le 
liel,  pour  les  punir  paraît-il,  permit  par  une  ordonnance 
du  iH  avril  VM):\  (1)  à  tout  le  monde  de  cuire  et  d'apporter 
du  pain  ])our  le  vendre  tous  les  jours  de  la  semaine  à  Paris, 
avoe  défense  de  débiter  ou  d'acheter  des  vivres  ailleurs 
([u'en  plein  marché.  Les  inconvénients  cpii  durent  en  résul- 
ter occasionnèrent  sans  doute  assez  vite  l'abrogation  de  ce 
règlement. 

Sous  la  minorité  de  saint  Louis,  les  boulangers  de  Gor- 
bcd,  violant  les  prescriptions  des  ordonnances,  s'étaient  éta- 
l)lis  (Ml  place  de  (Irève  et  vendaient  là  leur  pain  durant  la 
semaine.  A[/rès  les  avoir  chassés,  les  boulaiii^ers  de  Paris 
décidèrent  «|u'en  pareil  cas  le  pain  devait  être  saisi,  sauf 
s'ils  ne  pouvaient  suffire  eux-mêmes  à  l'approvisionnement  de 
la  ville,  en  cas  de  disette,  de  grosses  gelées  et  d'inondations. 

Les  boulangers  des  faubourgs  se  distinguaient  à  la  fois  de 


t.  Bibl.  Xat.  ms,  de  la  Sorbonue  fr.  24069,  fol.  9. 
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ceux  (le  la  ville  et  des  foniiiis,  et  l'on  en  vint  à  se  demander 
à  ia(iuelle  <le  ces  deux  classes  on  pourrait  les  assimiler  en 
ce  ({ui  concerne  la  ivglcmentation  de  leur  commerce,  he 
Lamare  ne  nous  donne  à  ce  sujet  (]ue  quehfues  renseitine- 
ments  qui  m.uujuent,  d'ailleurs,  un  peu  de  netteté  (i). 

«  (^ette  question,  nous  dit-il,  tut  agitée  sous  Charles  IX  et 
Henri  III,  et  il  fut  décidé  ([u'<à  l'égard  du  pain  f[ue  les  bou- 
langers <les  faubourgs  vendraient  <l«ins  leurs  bouticjucs,  ils 
seraient  sujets  aux  mêmes  règlements  et  à  la  même  police 
que  ceux  des  villes:  et  (piant  au  pain  (|u'ils  apporteraient 
aux  marchés,  cela  fut  renvoyé  aux  juges  des  lieux  d'exami- 
ner s'il  serait  expédient  de  les  assujettir  à  la  même  police 
que  les  forains.  »  Les  boulangers  des  faubourgs,  se  basant 
sur  cette  décision,  firent  des  p<'tits  pains  (ju'ils  vinrent  «  crier  » 
dans  les  rues  de  Paris,  et  en  mirent  en  vente  dans  la  ville 
en  dehors  des  jours  de  marché  ;  mais,  sur  la  i)lainte  d(îs 
boulangers  de  Paris,  une  sentence  du  P.)  décembre  U\[\)  le 
leur  interdit,  et  un  autre  arrêt  du  21  février  i()77  défendit 
à  ceux  du  faubourg  Saint- Antoine, qui  prétendaient  que  leurs 
privilèges  les  égalaient  aux  maîtres  de  la  ville,  de  vendre 
des  petits  pains  d'un  sou  et  de  deux  sous  chez  eux  et  dans 
les  marchés  de  Paris. 

Les  statuts  des  boulangers  de  Saint-Germain-des-Prés,  du 
mois  de  mars  1051)  (i),  montrent  (jue  dans  les  faubourgs  où 
il  V  avait  maîtrise  les  bonlanerers  étaient  organisés  comme 
ceux  de  la  ville.  Cliez  eux,  maîtres  de  gros  et  petit  pain,  ils 
ne  pouvaient  en  débiter  à  Paris  (jue  les  jours  de  marché. 

Les  jurés  des  boulangers  ne  perdaient  pas  une  occasion 
de  tracasser  les  boulangers  des  faubourgs  et  tilchaient  par 


1.  V.  tout  ce  qui  a  trait  à  cetti*  question  dans  do  Lamarc,t.  II,  p.  210  à  ?25. 
2   Arch.  \iit  ,  orJoti    :«  v..I.  de   Louis  XIV,  X  1'.   1861,  fol.  34").  Coll.  La- 
moii;.,  t.  XXIII,  fol.  971. 
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tous  les  moyens  d'entraver  leur  commerce.  Nous  en  avons 
un  exemple  dans  une  sentence  de  police  du  17  juillet  174't  (l), 
(pii  rappelle  le  droit  (pi'ont  les  maîtres  des  faubourgs  de  se 
servir  de  charrettes  et  de  chevaux  avec  des  paniers  pour 
(Mivoyer  du  pain  à  leurs  pratiques,  et  ordonne  aux  jurés  de 
ne  plus  les  troid)ler  dorénavant  à  ce  propos. 

l<:n  outre  des  règlements  analysés  ici  un  certain  nombre 
d'autres  ordonnances  ou  édits,  ayant  trait  à  la  vente  et  à  la 
police  dans  les  marcbés,  répètent  presque  tous  des  prescrip- 
tions analogues  à  celles  que  nous  connaissons. 

Ainsi  se  trouvait  organisée  la  vente  du  pain  destiné  à  ceux 
(pii  pouvaient  en   acheter  ;  mais  la  royauté  s'est  occupée 
aussi  des  malheureux  qui,  sans  aucun  secours,  étaient  expo- 
sés à  mourir  de  faim,  surtout  aux  époques  de  disette.  Dans 
plusieurs  quartiers  de  Paris,  notamment  place  des  Tuileries, 
au  Luxembourg, devant  la  Uastille,  dans  la  grande  rue  Saint- 
Antoine,  le  roi  faisait  distribuer  du  pain  aux  pauvres  gens  ; 
mais,  informé  des  abus  qui  s'y  commettaient,  il  décida  qu'à 
l'avenir  cette  distribution  se  ferait  par  Pentromise  des  curés 
et  autres  personnes  charitables  dans  les  paroisses,  pour  évi- 
ter les  fraudes  et  mieux  connaître  ceux  qui  en  avaient  véri- 
tablement besoin. 

Un  arrêt  du  14  novembre  Wm  (i)  huit  par  convertir  ces 
distributions  de  pain  en  une  somme  d'argent. 


\,Arch.  iVa<.,  AD  XI  li. 

2.  V.  de  Lamare,  t.  H,  p.  399  à  401, 
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CHAIMTRE    II 


Les  Boulangers  forains 


Si,  dans  I«i  |)iM'iiiirre  parti*^  de  cet  ouvrage,  nous  n'avons 
}»as  parlé  d(î  cette  catégorie  spéciale  de  boulangers,  c'est 
que,  traitant  de  l'organisation  intérieure  d'une  conimun;iuté 
])arisienne,  étude  tout  à  fait  s[)éciale,  nous  n'avions  pas  à  nous 
occuper  de  ceux  ([ui  n'en  faisaient  poinl  partie  :  or  les  bou- 
langers forains  étaient,  connue  leur  nom  l'indique,  des  étran- 
gers qui  n'avaient  de  rapports  avec  ceux  de  Paris  ({n'en  ce 
qui  concerne  la  vente  du  [)ain,  (juand  ils  se  rencontraient 
avec  eux  dans  les  ditTérents  marchés.  C'est  là  que  nous  les 
trouvons  mêlés  à  ceux  de  la  ville  et  des  faubourgs  et  que 
nous  pouvons  examiner  les  règlements  au\(pnds  ils  étaient 
soumis. 

Dans  les  premi<'rs  temps  de  noln^  [)ério»le,  vu  les  dimen- 
sio?is  restreintes  de  Paris,  les  boulangers  for.iins  n'y  taisaient 
([u'un  commerce  peu  important,  (l'est  surtcmt  à  [)artir  de 
Pliilip[)e  Auguste  ({u'ils  y  furent  attirés  par  suite  de  l'ac- 
croissement incessant  du  noml)re  des  habitants.  Le  samedi 
était  à  cette  époque  le  seul  jour  de  marché;  les  autres  jours 
de  la  semaine  on  s'ap])rovisionnait  chez  les  boulangers  de 
la  ville  et  des  faubourgs.  D'après  de  Lamare,  il  y  avait  deux 
sortes  de  forains  :  ceux  de  la  banlieue  et  ceux  dc^meurant  au 
delà.  Les  premiers,  s'ils  n'avaient  pu  vendre  tout  leur  pain  le 


.  r 

■Jt 


samedi,  pouvaient  essayer  de  Pécouler  le  dimanche  le  long  du 
parvis  de  Notre-Dame,  ce  qui  n'était  pas  permis  aux  autres. 
Comme  il  n'y  avait  ordinairement  laque  du  pain  vie  rebut, ils 
n'étaient  soumis  à  aucune  visite  de  la  part  des  jurés.  Les  fo- 
rains ayant  abusé  de  cette  l'acuité,  le  prévôt  de  Paris  ne  leur 
permit  plus  de  porter  du  pain  ([Ue  le  samedi. Mais  bientôt  un 
seul  marché  fut  insuffisant  et  Ton  en  établit  un  second,  le 
mercredi,  ce  (jui  pc^rmit  aux  boulangers  des  campagnes  de 
venir  deux  fois  par  semaine  dans  la  cité  grandissant  chaque 
jour.  Le  marché  du  dimanche  fut  supprimé. 

Les  ])oulangers  forains  étaient  considérés  comme  appor- 
tant l'abondance  dans  les  villes  ;  il  fallait  donc,  pour  les  y 
attirer  les  traiter  aussi  bien  que  possible.  «  C'est  anisi,  écrit 
de  Lamare,  que  la  ville  de  Paris  tire  ses  provisions  de  pain 
des  boulangers  de  Saiul-Denys,  de  Conesse,  Corbeil,  Vil- 
Icjuif  et  d'autres  endroits  situés  dans  les  cinq  à  six  lieues  de 
ses  envinms.  Il  est  vrai  qu'elle  a  dans  son  enceinte  2o0  bou- 
langers qui  cuiscmt  du  gros  et  du  petit  pain,  dans  les  faubourgs 
(;(»()  boulangers  de  gros  pain.  Mais  il  est  certain  qu(^  cela  ne 
suturait  pas  sans  m)  forains  et  plus  qui  en  amènent  de  tous 
ces  lieux  deux  fois  la  semaine  (i).  » 

Les  forains  ne  pouvaient  vendre  leurs  pains  que  les  jours 
,1c  marché,  sauf  dans  les  cas  où  les  boulangers  de  la  ville  ne 
p,mvaient  plus  suflire  à  son  approvisionnement.  Leurs  pains, 
dr  deux  à  quatre  deniers  au  plus,  devaient  tous  être  «  d'un 
même  poids,  d'une  même  farine  et  d'une  même  fa(;on  )>.  Ils 
IMmvaient  vendre  de  gré  à  gré,  sans  nécessité  de  poids  ou  de 
prix  ;  mais  il  ne  leur  était  permis  en  aucun  cas  de  remporter 
leur  marchandise,  ni  de  la  faire  garder  dans  les  maisons 
voisines  pour  le  marché  suivant  et,  dans  l'après-midi,  ils  ne 


1.   V.  (le  Lamare,  t.  Il,  p.  240  a  24é. 
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poiivaûmt  ([uc  «liiniiiiicr  lei  r  prix  <lo  la  maliiiéc  pour  arri- 
ver ainsi  à  vendre  leiiis  pains  au  rabais. 

Dès  le  (lcl)ut,  une  grande  liberté  avait  étr  laissée  à  ces 
marchands  ;  c'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  \2H[  (1),  dit  de  la 
Toussaint,  leur  permettait  déjà  (rap[)()rter  et  vendre  à  Paris 
du  pain  au  prix  ({u'ils  voudraient. 

Le  prévôt  do  Taris  veillait  surtout  à  ce  (pi'ils  vendissent 
en  personne  ou  pai'  l'entremise  de  leurs  femmes  ou  doiues- 
ti(|ues.  On  voulait  les  empêcher  ainsi  de  débiter  leur  pain 
en  gros  à  des  regrattiei's  ;  de  [)lus,  obligés  de  vendre  par  eux 
mômes,  comme  ils  étaient  pressés  de  retourner  chez  eux,  ils 
baissaient  plus  Tacilement  leurs  prix.  Ayant  obtenu  la  per- 
mission de  porter  du  pain  dans  les  maisons  les  jours  de  mar- 
(  hé,  ils  en  abusèrent  ]>ientot,  prétendant  qu'ils  j)ouvaient 
fournir  leurs  prati([ues  sans  être  obligés  aupara.vant  (rap[)or- 
ter  leur  marcliandise  à  leurs  places,  dans  b^s  halles.  On  pou- 
vait les  voir,  alors,  s'arrétant  de  porte  en  j)orte  et,  sous  pré- 
ti^xte  de  décharger  leurs  charrettes,  vcMidant  leur  pain  à 
([uiconcjue  en  demandait.  Les  marchés  se  voyaient  ainsi  peu 
à  peu  désertés,  les  prix  haussai(mt,  et  il  devenait  très  dil'ti- 
cile  de  faire  respecter  les  règlements:  par  contre  cela  favo- 
risait la  vente  en  regrat.  Une  sentence  de  police,  du  1()  juin 
l(»l(),  vint  mettre  un  terme  à  ces  abus  en  défendant  aux  fo- 
rains de  s'arrêter  dans  les  rues  pour  vendre  leurs  pains. 
Nous  pouvons  voir  dans  une  autre  sentence,  du  20  juillet 
1703  (2),  nue  condamnation  à  l'amende  contre  un  boulangei*, 
pour  avoir  contrevenu  à  ce  règlement.  In  arrêt  du  Parle- 
ment du  10  juillet  1700  (3)  contirma,  pour  les  boulangers 


1.  V.  de  Lamarc,  t.   Il,  p.  198  à  209. 

2.  V.  de   Lamare,  t    II.  p.  2éO  à  244. 

3.  Arch,  .\nt.,  A.  1).,  \I,  1  «. 


—  129   - 

du  faubourg  Saint-Antoine,  la  possibilité  de  porter  du  pain 
en  ville,  dès  qu'il  aurait  été  exposé  au  marché. 

Le  pain  apporté  par  les  forains  devait  être  au  moins  du 
poids  de  3  livres  et  cuit  du  jour  précédent.  Les  statuts  de 
17S3  ajoutent  qu'ils  ne  pourront  vendre  que  du  pain  «de 
p;lte  ferme  et  de  ptVte  douce,  dans  lecpiel  il  ne  pourra  entrer 
ni  lait,  ni  beurre  ou  autre  mélange,  mais  composé  de  farine 
et  d'eau  seulement.  »  La  vente  des  échaudés  leur  était  aussi 
interdite. 

La  règle  suivant  bujuelle  les  forains  ne  devaient  porter 
du  [)ain  dans  Paris  qu'une  ou  deux  fois  par  semaine  ne  se 
maintint  pas  toujours  sans  recevoir  aucune  atteinte,  et  son 
application  fut  suspendue  à  plusieurs  reprises  par  les  pou- 
voirs publics.  Nous  avons  vu  (jue,pour  punir  les  boulangers 
de  Paris  de  certains  abus  qu'ils  avaient  commis,  Philippe  le 
bel,  en  1305,  permit  aux  forains  de  porter  du  pain  en  ville 
tous  les  jours  de  la  semaine.  Il  en  fut  de  même  dans  la  se- 
conde moitié  du  xvin*  siècle  :  les  boulangers,  prenant  pré- 
texte de  la  sécheresse,  ne  s'approvisionnaient  pas  en  farine 
et  ne  garnissaient  plus  leurs  étaux  de  pain,  le  vendant  à  des 
prix  exagérés  et  en  refusant  même  parfois.  C'est  alors  qu'une 
ordonnance  de  police,  du  2  septembre  1700  (1), autorisa  les 
forains  à  apporter  et  vendre  à  toutes  heures  et  en  tous  lieux, 
en  boutique  ou  sur  les  places  publiques,  toutes  espèces  de 
pains,  pourvu  (ju'ils  soient  bien  faits  et  bien  cuits,  d'un  poids 
«léterininé,  et  qu'ils  aient  une  marque  indiquant  ce  poids  et 
représentant  la  première  lettre  du  nom  de  chaijue  boulanger. 

Ces  quelques  mesures,  nécessaires  à  certains  moments, res- 
tèrent, malgré  tout,  des  procédés  tout  à  fait  exceptionnels. 

Ainsi  les  boulangers  forains,  soumis  à  un  régime  de  liberté 


1.  Arch.  Nat.  A.  1).  1,  23. 
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assez  grande,  se  sentaient  attirés  vers  la  ville  capitale  et  lui 
étaient  d'un  grand  secours,  surtout  dans  les  périodes  de 
disette,  en  lui  apportant  de  Textérieur  le  pain  dont  elle  avait 
besoin. 

Les  boulangers  de  Paris  pouvaient,  d'ailleurs,  veiller  à 
l'observation  des  règlements  de  la  part  des  forains  et  opérer 
même  des  saisies  avec  l'assistance,  toutefois,  d'un  conunis- 
saire  ffui  en  <lressait  procès-verbal. 


CHAPITRE     111 


Les  halles  et  marchés. 


Le  marché  au  pain,  fixé  d'abord  au  same<li  seulement,  se 
tint,  comme  nous  l'avons  vu  dans  la  suite,  deux  fois  par 
semaine,  le  mercredi  et  le  samedi,  il  avait  lieu  même  si  ces 
jours- là  étaient  fériés,  sauf  pour  l'Epiphanie,  la  Noël,  la 
Toussaint,  et  toutes  les  grandes  fêtes  de  la  Sainte  Vierge  ; 
on  le  tenait  alors  le  mardi  ou  le  vendredi  précédent. 

Anciennement  les  boulangers  débitaient  leurs  pains  rue 
de  la  Juiverie,  près   de  l'ancienne   lialle   aux  blés  ;  c'est  le 
plus  ancien  marché.  Sous  saint  Louis,  on  pouvait  en  acliete- 
ter  en  place  de  (irève,  aux  halles  et  dans  la  rue  aux  Fers. 
Ne  voulant  pas  se  mêler  aux  marchands  forains  qui  venaient 
à  Paris  le  dimanche,  les  talemeliers  s'étaient  établis  près 
du  cimetière  des  Innocents,  dans  une  halle  spéciale.  Ce  jour- 
là  il  se  tenait  encore  un  autre  marché  entre  le  parvis  Notre- 
Dame  et  l'église  Saint-Christophe,  où   seuls  les  boulangers 
forains  demeurant  dans  la  banlieue  étaient  admis.  C'était  lo 
marché  des  pauvres  gens,  vivant  au  jour  le  jour,  qui  venaient 
y  acheter  le  pain  de  rebut,   durci,  brûlé,  ou  que  «  rats  et 
souris  avaient  entamé».  On  fut  bientôt  obligé  d'interdire  ce 
marché   aux    forains,  car,   n'étant   pas  obligés    de   vendre 
tout  leur  pain  le  samedi,   ils  ne   baissaient  pas  les  prix,  et 
profitaient   de  ce  qu'ils  n'étaient  soumis  à  aucune  visite  de 
la  part  des  jurés  pour  tromper  le  peuple   impunément.  A 
cause  du  bruit  qui  s'y  faisait,  ce  marché  fut  transféré,  dans 
la  suite,  place  Maubert,  où,  depuis  137Létait  établi  un  mar- 
ché au  pain.  (Jn  ne  connaît  pas  la  date  précise  à  laquelle  il 
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fut  supprimé  ;  mais  une  onlonnanro  de  ioDt  n'en   fait  plus 
mention  (1). 

A  plusieurs  reprises  les  boulan^^ers  essayèrent  de  s'éta- 
blir en  des  endroits  délibérément  choisis  p<ir  eux  et  où  ils 
empiétaient  m.inifestement  sni'  la  voir  publique.  C'est  ainsi 
([ue  vers  Tannée  1550,  ils  embarrassaient  tellement  de  leurs 
elKîvaux  et  cliarrettes  les  abords  du  pont  Saint-Michel  que 
les  habitants  des  maisons  voisines  étaient  fort  <,^ênés  pour 
sortir  de  chez  eux.  Plus  tard,  ils  encombrèrent  aussi  les  en- 
virons du  marché  de  la  place  Maubert  et  tentèrent  de  s'éta- 
blir dans  la  rue  Saint  Antoine,  sans  y  avoir  été  autorisés. 
Ces  divers  empiétements  donnèrent  lieu  à  des  jug-ements 
qui  les  déboutèrent  chaque  fois  de  leurs  prétentions  (^). 

Le  marché  situé  au  bout  du  pont  Saint-Michel  tut  trans- 
féré (juai  des  Augustins. 

De  Lamare  nous  cite  les  différents  endroits  existant  de  son 
temps  où  l'on  vendait  du  pain,  avec  le  nombre  dc^s  boulan- 
gers, tant  de  la  ville  et  des  faubourgs  que  forains  qui  les 
occupaient. 

Kn  voici  Ténumération  (o): 

Place  du  Palais-Royal,  M). 

Devant  rhotellerie  des  BcUons  Ho  vaux,  M). 

Marché  du  Marais  du  Temple,  M), 

Grandes  Halles,  342. 

Place  Maubert,  159. 

Halles  de  la  Tonnellerie,  104. 

Cimetière  Saint-Jean,  158. 

Marché  Neuf  de  la  Cité,  89. 


1.  V.  de  Lamare,  t.  II,  p.  240  à  251.  Des  marchés  au  pain. 

2.  V.  de  Lamare,  t.  IV.  p.  3i5  et  346. 

3.  V.   de  Lamare.   t,  II,  p.   245   à  251.  Les  chiffres   indiquant  le    nombre 
des  boulangers  dans  ces  dilTérents  marchés. 
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Devant  l'église  des  Jésuites  de  la  rue  Saint- Antoine,  148. 

Ouai  des  Augustins,  9i. 

Petit  marché  du  faubourg  Saint-(icrmain,  147. 

Devant  l'église  des  Ouinze-Vingts,  95. 

Devant  le  Temple,  ^i. 

A  la  place  où  était  la  porte  Saint-Michel,  !{(>. 

Halle  du  faubourg  Saint-Antoine,  1(). 

Parmi  ces  Ijoulangers  il  y  en  avait  cinq  ou  six  cents  de 
la  ville  et  des  faubourgs;  les  autres  étaient  des  forains  ve- 
nant surtout  de   (lonesse,   de  Saint-Germain-en-Laye  et  de 

(iorbeil. 

Les  marelles  de  Paris  étaient  soumis  à  des  règlements  très 
sévères  ;  le  signal  de  l'ouverture  et  do  la  clôture  était  donné 
à  son  de  cloche  le  matin  et  le  soir,  et,  pour  assurer  leur 
fréquentation,  il  était  interdit  de  vendre  à  la  fois  aux  halles 
et  en  boutique.  Les  marchands  ({ui  louaient  des  places  de- 
vaient accjuitter  les  droits  de  «  tonlieu  et  de  hallage  »  per- 
çus par  le  «  hallier  »  au  nom  du  roi,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin. 

(Citons  en  terminant  un  texte  assez  curieux,  du  28  juin 
1()03  (1)  ;  ce  sont  des  lettres  patentes  de  Henri  IV,  accordant 
a  une  certaine  Gratiennc  Sallier  et  à  un  certain  Hubert, 
femme  de  chambre  et  valet  de  chauibre  de  la  reine,  le  pri- 
vilège de  placer  pendant  douze  ans,  aux  jours  de  marchés, 
des  tables  ptmr  les  boulangers  forains  des  halles,  du  cimetière 
Saint-Jean  et  de  la  place  Maubert  ;  le  roi  les  autorisait  à 
percevoir  pour  chacune  un  droit  de  six  deniers. 

L'énumération  des  différents  marchéscités  par  de  Lamare 
nous  montre  combien  leur  nombre,  restreint  dans  les  débuts, 
>'était  rapidement  accru,  suivant  le  développement  incessant 
de  Paris. 

1    Arch  .Va<.,  Bannières,  vol.  IX,  Y  13.  fol.  41. 


CHAPITRE   IV 


Poids  et  prix  du  pain 


Les  statuts  d'Ktienne  Boileau  nous  donnent  des  rensei- 
gnements assez  détaillés  sur  cette  matière.  Il  y  avait  à  cette 
époque,  comnie  nous  Tavons  déjà  vu,  trois  formes  de  pains  : 
le  «  doubleau  »,  la  «  demie  »  et  la  «  denrée  »,  ([ui  se  ven- 
daient un  denier,  une  obole  et  deux  deniers.  Le  prix  des 
pains  était  invariable  ;  mais,  comme  les  blés  pouvaient  être 
plus  ou  moins  cliers,  c'était  leur  grosseur  qui  changeait  sui- 
vant ces  diverses  variations.  I*lus  tard,  ce  fut  le  poids  et  non 
plus  la  taille  (ju'oii  fit  varier,  le  prix  restant  toujours  fixe  ; 
mais  ce  second  moyen  ne  marquait  aucun  progrès  réel  sur 
le  précédent.  Ce  ne  fut  qu'en  14IV.)  (1)  qu'un  changement 
radical  se  produisit  :  Dès  lors  ce  fut  le  poids  qui  fut  fixé 
d'une  manière  définitive  et  le  prix  qui  suivit  les  fluctuations 
du  blé.  Les  règlements  sur  le  poids  et  le  prix  du  pain  étaient 
appliqués  rigoureusement  pour  la  vente  en  boutique  ;  mais, 
les  jours  de  marché,  on  pouvait  vendre  de  gré  à  gré,  à  con- 
dition, toutefois,  de  ne  pas  dépasser  certaines  limites  ;  le 
pain  ainsi  débité  était  appelé  <  de  pote  ».  On  voit  toujours 
les  textes  rappeler  que  le  pain  doit  être  de  la  dimension 
voulue,  l)on,   loyal  et  suffisant  ;    les  visites  que   les   jurés 


1.  V.  t)rclon.  (lu    19  sept.  1439,   \rch    Nul.,  livrj  vert  vieil  2«   Y  4,   fol.  40, 
vM:u1I.    Lanioi^-.,  t.  IV,  fol.   249. 
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étaient  tenus  de  faire  chez  les  boulangers  à  périodes  fixes 
étaient  la  seule  garantie  offerte  au  public. 

On  s'était  aperçu  du  danger  qu'il  y  avait  à  ne  pas  obliger 
les  boulangers  à  donner  à  leurs  pains  un  certain  poids  et  à 
n'en  fixer  que  le  prix.  Louis  X,  voulant  y  remédier,  ordonna 
pour  la  première  fois  de  faire  un  «  essai  »  (»)•  >^ous  retrou- 
verons encore  bien  des  fois  ce  procédé  qui  fut  couramment 
mis  en  prati([ue  et  qui  consistait  à  voir  combien  un  setier 
de  blé  pouvait  rendre  de  pain.  On  prenait  une  certaine  quan- 
tité de  blés  de  qualité  et  de  prix  diiTérents,  et,  après  avoir 
constaté  ce  qu'ils  donnaient  comme  résultats  à  la  suite  de 
leur  transformation  en  pâte,  on  fixait,  en  conséciuence  le 

poids  du  pain. 

Cette  (juestion  du  poids  et  du  prix  était  tellement  impor- 
tante qu'elle  suscita  une  foule  de  règlements. 

L'ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  du  ^S  avril  \,m,  or- 
donne à  ceux  qui  fabriqueront  du  pain  de  le  faire  «  suffi- 
sant »  et  de  juste  poids,  suivant  le  prix  du  blé,  sous  peine 
de  perdre  toute  leur  fournée  et  d'être  punis  par  le  prévAt 
de  Paris,  à  sa  volonté. 

Du  28  mai  1316  (2)  nous  avons  un  procès-verbal  portant 
tixatioii  du  poids  réglementaire  de  la  pâte  pour  les  diverses 
catégories  de  pain,  conformément  à  l'épreuve  faite  par  qua- 
tre boulangers  commis  ad  hoc, 

II  est  facile  de  se  rendre  compte  des  variations  concomi- 
tantes du  prix  du  pain  et  de  celui  du  blé  dans  le  grand  édit 
du  roi  Jean,  du  mois  de  janvier  1350  (3),  qui  fixe  ces  prix 
d'après  ce  que  valait  le  blé  à  ce  moment-là.  Mais,  à  la  faveur 
des  trou])les  de  ce  temps,  les  boulangers  se  dispensèrent  de 

1.  V.  de  Lamare,  t.   Il,  p.  245  à  251  :  Du  poids  et  du  prix  du  pain. 

2.Arch.  Xal.  Appendice,  liv.  blanc,  fol.  1. 

3.  Coll.    Lamoig..  t.  Il,  fol.  88  ;  ordon.  des  rois  de  Fr..  t    II,  p.  350. 
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tout  respect  tant  à  l'ég.iid  <lcs  règlements  que  du  deniiei- 
essai  ordonné  [)ar  Louis  X  et  qui  n'avait  pu  être  exécuté 
que  sous  le  règne  du  roi  Jean. 

Le  14  avril  1307  (3),  des  lettres  du  prévôt  de  Paris,  Jean 
IJernier,  déterminent  la  qualité  et  le  prix  du  pain  que  pour- 
ront vendre  les  boulangers  forains  et  qui  devra  être  «  de 
quatre  deniers  de  taille  et  non  de  plus  grand  prix  »  ;  ils  de- 
vaient en  faire  aussi  «  de  la  taille  de  deux  deniers  »  pour 
être  vendus  avec  les  autres. 

<:iiarles  V  ordonna  en  Parlement,  le  i\  avril  1372(4),  de 
faire  un  nouvel  essai,  aucfuel  prirent  part  des  boulan-ers, 
des  co:nmissairesau  Cliàtelet,  quelques  éclievins  et  des  notn- 
bles  bourgeois.  Pour  se  rendre  compte  de  son  exécution,  on 
fit  aciieteren  secret  dilTérentes  espèces  de  pains,  et  l'on  cons- 
tata nlors  (fue  celui  de  Cbailly  d'un  denier  était  trop  léger 
d'une  once  et  demie  ;  il  en  était  de  même  pour  le  pain  bour- 
geois ;  mais  le  pnin  des  pauvres,  celui  que  Pou  appelait 
«  faitis  >  on  de  «  brode  >  était  du  poids  réglementaire. 

Comme  les  boulangers  de  Paris  voulaient  soumettre  les 
forains  aux  mêmes  obligations,  et  (pie  ces  ennuis  continuels 
pouvaient  les  détourner  de  Paris,  le  Parlement,  par  un  .irrét 
du  [-  décembre  I3S()  (f),  permit  à  ceux-ci  de  faire  et  ven- 
«liv  du  pain  de  telles  formes,  poids  et  prix,  (fu'ils  voudraient, 
sans  les  assujettir  à  aucune  Visitation  a  cet  égard,  à  condi- 
tion toutefois  qu'ils  lissent  du  pain  de  bonne  qualité. 

Au  mois  de  décembre  137:2  (2),  à  la  suite  d'un  nouvel 
essai,  Charles  V  fixa  dans  une  ordonnance  le  poids  du  pain 

1.  Coll.  Lamoi-.,   t.  II.   loi.  "UI  ;  ordon.  des  rois  de  Fi-.,  t.  l\\   p   TOI) 

2.  V.  de  Lamare,  t.  II,  p.  247. 

3.  V.  de  Lamare,  t.  II,   p.   145  à  2Û1  :  PoUIs  et  prix  du  pain. 

4.  Arch.  .V.i/.,  V  3,  fol,  34,  v°  ;  coll.  Lamoig.,  t    II,  fol.  480  et  510  ;  ordon. 
des  rois  de  France,  t.  V,  paj-e  553. 
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suivant  les  variations  du  prix  des  blés,  en  ajoutant  que,  pour 
une  augmentation  ou  une  diminution  de  moins  de  2  sols  par 
sctier,  le  pain  ne  changerait  pas  de  grosseur,  et  que,  s'il 
irrivait  que  le  setier  du  meilleur  blé  froment  coûtât  plus  de 
i4  sols  parisis,  le  prévôt  de  Paris  devrait  faire  un  nouvel 
essai.  Le  prix  restant  tixe,  seul  le  poids  pouvait  varier. 

Si  le  blé  atteignait  des  prix  par  trop  élevés,  par  exem- 
ple à  des  époques  de  disette,  relativement  fréquentes  sous 
rancien  régime,  on  interdisait  aux  boulangers  de  fabriquer 
une  ou  plusieurs  espèces  de  pain.  C'est  ainsi  que  le  31  août 
\ï:\i  on  leur  ordonna  de  ne  plus  faire  (jue  du  pain  de 
Chailly  et  du  pain  faitis  par  suite  de  l'augmentation  du  blé 
nouveau.  De  même,  le  10  février  143()  (1),  il  fut  prescrit  de 
ne  plus  cuire  de  pain  de  Chailly,  mais  seulement  du  pain 
fîiitis  et  du  pain  bis. 

L'ordonnance  de  Charles  VU,  du  P.)  septembre  1431),  vint 
renv(U'ser  complètement  l'ancien  système  et  établir  un  poids 
tixe  avec  variations  des  prix.  C'était  là  un  véritable  progrès 
lendant  inutiles  les  anciens  essais  qui  n'oiîraient  au  public 
(junne  garantie  à  peu  près  illusoire.  Atîn  de  savoir  ce  que 
Vidait  le  blé  chaque  samedi  aux  marchés  des  Halles,  de  Grève 
et  (lu  Martray,  deux  des  mesureurs  de  grains  devaient,  ce 
j<uir-là,  rendre  compte  du  cours  des  blés,  froment,  seigle  et 
orge,  à  chacun  de  ces  différents  marchés.  De  plus,  chaque 
mercredi,  le  clerc  des  boulangers  devait  se  rendre  auprès 
lu  clerc  de  la  prévôté  de  Paris  pour  demander  quel  serait 
le  prix  lixé  pour  le  pain  et  le  faire  savoir  immédiatement 
après  au  juré  du  métier  chez  qui  les  boulangers  devaient 
aller  se  renseigner.  Enlin,  pour  que  personne  ne  puisse 
l'ignorer,  on  le  criait  en  public  aux  Halles,  en  Grève  et  au 

l    \*.  ces  rrdon.  dans  de  Lamare,  t    II.  p    345  à  357. 
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Martray,  et  des  «  cédules  »  indiquant  ce  prix  étaient  atta- 
chées dans  ces  dilîérents  endroits. 

Au  mois  de  novembre  1577  (1)  fut  édicté  aussi  un  rèii^le- 
meut  important  touchant  le  prix  du  pain  qui  devait  être 
taxé  tous  les  trois  mois  suivant  la  moyenne  du  prix  des  blés, 
les  forains  restant  libres  de  vendre  de  ^^ré  à  u;ré,sans  néces- 
sité de  poids  ou  de  prix. 

Nous  savons  déjà  que  tous  les  boulangers  étaient  obligés 
d'avoir  sur  leur  pain  une  manpie  en  indiquant  le  véritable 
poids  ;  après  avoir  fixé  un  prix  dans  la  matinée,  ils  ne  pou- 
vaient Taugmenter,  mais  devaient,  au  contraire,  le  diminuer 
s'ils  ne  pouvaient  se  défaire  de  leur  marchandise  autre- 
ment. 

Outre  les  documents  dont  nous  venons  de  parler,  il  y  a 
encore  un  très  grand  nombre  de  règlements,  ordonnances 
ou  arrêts  relatifs  au  poids  et  au  prix  du  pain,  ainsi  qu'aux 
difTérents  essais  rendus  nécessaires  par  les  variations  dans 
les  prix  du  blé.  Tous  ces  textes,  cpii  s'échelonnent  à  travers 
plusieurs  siècles,  sont  cités  et  commentés  dans  de  Lamare 
où  il  sera  facile  de  les  retrouver.  Nous  nous  sommes  bornés 
ici  à  l'étude  des  plus  importants. 

Citons  encore  un  assez  curieux  mémoire,  présenté  à 
Louis  XVI  le  10  février  1781)  (^),  où  nous  pouvons  voir  un 
exemple  de  répression  contre  des  boulangers  qui  avaient, 
paraît-il,  haussé  le  prix  du  pain  avant  que  permission  leui' 
en  fut  donnée.  Adressant  une  supplique  au  roi  pour  démon- 
trer leur  innocence,  les  boulangers  s'y  plaignent  d'une  cer- 
taine société  Leleu  et  G"  qu'ils  accusent  d'organiser  l'acca- 
parement des  blés  sous  la  protection  même  des  autorités 
et  de  leur  causer  ainsi  de  nombreux  torts. 

1.  Coll.  Lanioif?.,  t.  XI.  fol.  Tti  à   166  ;  ordon.  de  Fontanon,  t.  I,  p.   82vS. 

2.  Arch.  yat.,  A.D..  X[,  14. 
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Les  boulangers,  de  quelque  endroit  qu'ils  soient,  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  se  soustraire  à  ces  ditférentes  obliga- 
tions et  ils  en  étaient  parfois  sévèrement  punis. 

(Juand  nous  aborderons  le  chapitre  consacré  aux  peines 
.appliquées  en  cas  de  contravention  aux  règles  édictées  en 
.»>tte  matière,  nous  pourrons  juger  de  l'importance  attachée 
par  les  pouvoirs  publics,  sous  l'ancien  régime,  au  respect 
de  ces  règlements. 


.  » 
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CHAPITFU:    V 


Les  Regrattiers 


Le  iiiélier  de  rograttier  consistait  à  acheter  pour  1(3  reven- 
dre du  pain  cuit  et  fourni  par  d'autres,  et  ceux  qui  le  pra- 
ti(|uaient  avaient  quelque  ressemblance  avec  nos  revendeurs 
actuels.  Le  roi  vendait  le  métier  et  Taclieteur  pouvait  s'en 
défaire  ensuite  au  prix  qui  lui  convenait.  Les  regrattiers 
de  pain  étaient  libres  de  débiter  en  même  temps  d'autres 
sortes  de  vivres, relevant  de  professions  diiïérentes,  à  condi- 
tion de  payer  les  impôts  dus  par  chaque  métier. 

Ils  achetaient  leurs  denrées  aux  halles  et  marchés  ainsi 
que  dans  h^s  couvents  situés  dans  Paris  ou  au  dehors.  Leur 
communauté  était  administrée  par  douze  jurés.  Ces  rensei- 
gnements nous  sont  fournis  par  le  Livre  des  Mrt'wrs  (VVA'iQwna 
Boileau,  cjui  contient  leurs  statuts  et  nous  montre  qu'au 
xnr  siècle  la  vente  du  pain  en  regrat  était  encore  permise. 
C'est  au  xiV  siècle  que  ce  droit  leur  fut  enlevé  ;  à  partir  de 
ce  moment-là,  nous  voyons  toute  une  série  d'ordonnances 
ayant  pour  objet  de  prohiber  lexercice  de  ce  métier  (l),les 
regrattiers  débitant  toujours  leurs  marchandises  un  tiers  ou 
la  moitié  plus  clier  (ju'on  ne  les  leur  avait  vendues,  ce  (jui 
empochait    les  pauvres  gens  d'en   acheter.  Tims  les    statuls 

1.  V.  Oi'don.  du  li  av.  1367,  Coll.  Lamoigr.  t.  II.  fol.  3U;  letlre  du  29  Av 
1394,  Coll.  Lamoig  t,  IX',  fol.  741;  Stat.  de  St-Germ. -des- Prés,  Arch.  nat., 
ordon.  7»  vol     de  Louis  XIV.   XI'  8.651  fo  349;  statuts  de  1719. 
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(les  boulangers,  sauf  les  premiers,  s'entendent  pour  inter- 
lire  le  regrat  du  pain.  Ainsi  s'explique  l'obligation  pour 
(;lia(fue  maître  d'avoir  un  four  chez  lui,  s'il  voulait  pouvoir 
tenir  boutique  ouverte  ;  sans  cela  on  pouvait  craindre  que 
(  elle-ci  lui  servît  à  regratter.  Les  statuts  de  1719  permel- 
Uiit  aux  jurés  de  saisir  le  pain  ainsi  colporté  et  exposé  dans 
les  rues  ;  et  ceux  de  1783  vont  môme  jusqu'à  défendre  aux 
boulangers  de  faire  porter  du  pain  chez  aucun  de  leurs  con- 
IVères  pour  y  être  vendu. 

Les  elTorts  faits  sans  cesse  par  les  regrattiers  pour  tourner 
1  .'S  prohibitions  suscitèrent  un  assez  grand  nombre  de  let- 
tres, édits  ou  ordonnances,  rendus  nécessaires  par  l'oubli 
ti'op  fréquent  et  le  mépris  des  lois  en  vigueur. 


Ql  ATBIEME    SECTION 

INFRACTIONS    AUX    ORDONNANCES    ET   RÈGLEMENTS 

LEUR   RÉPRESSION 


CHAIMTHK    PREMIER 


Le  tribunal  compétent 


Nous  avons  vu  dans  un  chapitiv  précédent  quels  étaient 
les  droits  du  grand  pauetier  en  ce  qui  concerne  les  contes- 
tations survenues  entre  les  ^ens  du  métier  dont  il  était  le 
grand-maître.  C'était  ce  que  nous  avons  appelé  sa  «  petite 
justice  ».  Le  sujet  que  nous  abordons  est  tout  à  fait  difTérent, 
car  il  s'agit  de  savoir  maintenant  quel  était  le  tribunal  com- 
pétent en  ce  (jui  conc<»rne  la  police  générale  de  notre  mé 
tier  dans  les  marchés  ou  ailleurs  et  le  jugement  des  infrac- 
tions aux  ordonnances,  édits  et  règlements. 

Ce  point  ne  donnerait  pas  lieu  à  grand  développement  si 
Ton   pouvait  passer  sous   silence    la  lutte  mémorable  qui 
après  avoir  divisé  pendant  plusieurs  siècles  le  panetier  du 
roi  et  le  prévôt  de  Paris,  se  termina  à  l'avantage  de  ce  der- 
nier. 

Avant  de  commencer  l'histoire  des  ditYérentes  tentatives 
d'empiétement  du  grand  panetier  sur  un  domaine  qui  n'était 
pas  le  sien,  je  crois  qu'il  est  utile  de  présenter  rapidement 
nos  personnages,   la  qualité  des  personnes  sous  un  régii' 


./Aw  tttif  JnS^ 


G  a  rcoH:^  o  ulani}  c  r 


r  J 

1 


PI.  VIII. 


n.  VIII. 


—  143  - 

1,'  privilèges  pouvant   expliquer  souvent  à  elle  seule  bien 

des  choses. 

I.a  charge  du  grand  panetier  de  France  fut,  dès  les  débuts, 
i)riguée  par  des  seigneurs  de  la  plus  haute  lignée  et  de 
urand  prestige.  C'est  ainsi  que,  sous  le  règne  de  saint  Louis, 
elle  fut  occupée  par  un  seigneur  de  Nangis  et,sous  Philippe 
le  Hardi,  par  le  vidanie  de  Cliartres.  Plus  tard,  on  peut 
citer  parmi  la  nol)lesse  française,  comme  grand  panetier,  les 
Montmorency,  les  de  Haugets,  de  Trainel,  de  la  Uocheguyon, 
de  Graville,  de  Chatillon,  de  Ghabannes,  de  Grussol,  et, 
depuis  Henri  11  jusqu'à  sa  suppression,  cette  charge  ne  sor- 
tit pas  de  rillustre  maison  de  Gossé  de  Brissac. 

En  face  de  cette  noblesse  influente  se  dressait  le  prévôt 
de  Paris,  officier  du  roi.  Celui-ci  n'avait  conservé  de  son 
pouvoir  originaire,  illimité  et  absolu,  que  des  fonctions  d'or- 
dre judiciaire,  et  apparaissait  comme  le  chef  direct  des 
o-ens  de  métier.  Portant  le  costume  des  ducs  et  pairs,  habit 
(ourt,  manteau  et  collet,  plumes  au  chapeau,  et  tenant  à  la 
main  un  bâton  de  commandant,  il  était  encore  un  person- 
nage fort  important. 

Telles  se  présentaient  les  deux  autorités  dont  les  préten- 
tions rivales  troublèrent  pendant  tant  d'années  la  police  du 

pain. 

Le  grand  panetier  de  France,  trouvant  insuffisant  le  droit 

(le  justice  qui  lui  était  attribué,  essaya  à  plusieurs  reprises 
«Peinpiéter  sur  les  attributions  du  prévôt  de  Paris  en  ce  qui 
concerne  la  police  des  métiers.  Dès  h'  xiV  siècle,  les  incon- 
vénients d'un  tel  partage  apparurent  aux  yeux  de  tous  et,  à 
la  suite  de  nombreuses  réclamati(ms  suscitées  par  ces  difTé- 
rentes  tentatives,  le  prévôt  de  Paris  fut  maintenu  dans  son 
«  ancienne  et  unique  juridiction  de  police  »  et  l'on  soumit 
de  nouveau  à  son  tribunal  les  autres  justices  extraordinai- 
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res  (1).  Otte  question  ne  se  posait,  d'ailleurs,  que  pour  les 
boulangers  de  la  ville,  car  ceux  des  faubourgs  ne  dépendaient 
en  rien  du  grand  panetier. 

L'arrêt  du  Parlement  de  1^81  confirma  tous  les  droits  du 
prévAt  de  Paris.  Il  est  à  remarquer  que  les  boulangers 
croyaient  dépendre  delà  paneterie  aussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  générale  ({ue  pour  la  réception  à  la  maîtrise 
ou  l'élection  de  leurs  jurés;  aussi  les  voyons-nous  toujours 
soutenir  les  prétentions  de  leur  grand  maître  ;  ils  avaient 
d'ailleurs  pour  cela,  sans  doute,  d'autres  raisons  d'ordre  plus 
pratique. 

Ses  droits  confirmés,  le  PrévAt  de  Paris  établit  pour  les 
gens  du  métier  une  discipline  plus  rigoureuse  ;  mais  quel- 
ques années  s'étaient  à  peine  écoulées  (jue  son  œuvre  fut 
encore  interrompue  par  les  boulangers  eux-mêmes  préten- 
dant ({u'il  outrepassait  ses  pouvoirs  ;  il  fallut  des  lettres 
patentes  de  Philippe  le  Bel  pour  rétablir  Tordre  un  instant 
compromis.  Un  peu  plus  tard,  en  llUf),  les  tentatives  contre 
la  prévôté  recommencèrent  :  les  boulangers  profitant  de  l'in- 
fluence de  leur  grand  maître,  Raoul  Harpuin,  seigneur  d'Her- 
queri,  Tun  des  plénipotentiaires  envoyés  par  Philippe  le 
Long  pour  discuter  la  paix  avec  les  Flamands  en  1317,  com- 
mirent de  nombreux  abus  dont  le  public  eut  beaucouj)  à 
souffrir. 

En  1323  fut  nommé  (Irand  Panetier  Bouchard  de  Mont- 
morency, seigneur  de  grand  renom  qui,  après  avoir  accom- 
pagné Philippe  de  Valois  à  la  bataille  de  Montcassel  où  il 
fut  blessé,  fut  envoyé  en  Angleterre  comme  ambassadeur. 
A  son  retour,  il  tenta  encore  d'amoindrir  la  puissance  du 
Prévôt  de  Paris,  qui  tenait  dans  ses  mains  toute  la  police  du 


1.  V.  de  Lamare.  Traité  de  la  police,  t.  I,  p.  164  et  suivantes. 
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métier.  Des  arrêts  du  1"' juin  131()  et  du  31  décembre  1333 
intervinn^nt  pour  régler  les  droits  de  chacun. 

Dès  qu'il  fut  sur  le  trône,  le  roi  Jean  essaya  lui  aussi 
d'empêcher  les  désordres  qui  se  renouvelaient  sans  cesse,  au 
grand  détriment  du  bien  public.  Xous  savons  déjà  que,  par 
une  ordonnance  au  mois  de  janvier  1350,  il  défendit  au  grand 
Panetier  de  nommer  les  jurés,  ce  droit  devant  appartenir 
(lés(>rmais  au  Prévôt  de  Paris. 

En  1372,  de  nouvelles  ordonnances  furent  édictées  dont 
l'une,  du  25  septembre  1372,  porte  «  que  tous  les  vivres  et 
tous  les  arts  et  métiers  qui  se  débitent  ou  qui  s'exercent  à 
Paris  seraient  visités  par  le  prévôt  de  Paris  seul,  ou  par  ses 
députez  »  :  elle  attribue  à  lui  seul  «  la  connaissance  et  ju- 
ridiction de  tous  les  abus  et  de  toutes  les  contraventions  qui 
s'y  commettaient  »,  et  fait  défense  «  à  tous  autres  juges  ou 
uriiciers  d'en  connaître  ». 

Plusieurs  raisons  justifiaient  cette  politique  de  la  part  de 
la  iioyauté  :  d'abord  l'ancienneté  des  droits  de  la  prévôté  ; 
ensuite,  comme  les  règlements  de  police  étaient  enregistrés 
au  Chàtelet,  ils  étaient  mieux  connus  là  que  partout  ail- 
leurs ;  enfin,  il  y  avait  de  grands  avantages  à  n'avoir  qu'un 
seul  tribunal  au  lieu  de  plusieurs. 

Jusqu'à  la  fin  du  xvn«  siècle  nous  trouvons  une  longue 
liste  d'édits,  d'arrêts  et  de  règlements  ayant  toujours  pour 
objet  de  consolider  les  pouvoirs  du  prévôt  de  Paris  et  qui 
Unirent  par  faire  cesser  les  empiétements  du  grand  panetier. 
Seule,  la  question  de  l'élection  des  jurés  resta  en  dernier 
lieu  une  cause  de  difficultés.  L'édit  de  1350  avait  donné  le 
droit  de  les  nommer  au  prévôt  de  Paris  et  un  arrêt  du 
-i  mai  li85  était  venu  rappeler  les  prescriptions  du  roi 
J<'an.  Malgré  tout,  les  officiers  du  grand  panetier  avaient 
< ontinué  d'élire  les  jurés  ;  or  il  se  trouva  un  jour    que  les 
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élus  (le  la  pan<'torio  nVtaicMit  p.is  les  mômes  que  coux  du 
(Iliatelet,  d'où  procrs  :  un  anèl  du  17  juillet  KiSii  conlirina 
l'élertiou  faite  devant  Ir  prrvot  de  Paris,  eomme  étant  la 
seule  «oui'orme  aux  iviilements. 

Cette  dernière  sentence  niar([iia  la  fin  de  cette  rivalité,  le 
prévùt  de  Paris  denieuiant  seul  maître  de  la  police  des  mé- 
tiers, et  au  mois  d'août  1711  un  cdit  vint  supprimer  la  ju- 
ridiction du  grand  panetier  (1). 

Au  premier  abord,  on  peut  être  surpris  (jue  les  d'Ilei'- 
(jueri,  les  Montmorency  et  autres  seigneurs  de  \vuv  lignage 
aient  vu  ainsi  leurs  revendications  méconnues;  m;iis  on  ne 
trouve  plus  aussi  extraordinaire  (jue  linfluencc  d'un  sei- 
gneur de  haute  noblesse  ait  cédé  devant  celle  d'un  prévôt 
de  Paris,  souvent  d'origine  roturière,  si  Ton  songe  que 
ceUii-ci  était  oflicier  du  roi,  soutien  lidèle  de  sa  volonté,  et 
([ue,  (piand  il  se  rendait  à  la  grand'Cbambre  du  Parlement 
b;  jour  où  on  y  ouvrait  le  rob'  de  Paris,  «  après  l'appel  de 
la  [)remière  cause,  il  se  couvrait,  ce  qui  n'était  permis 
(pi'aux  princes  du  sang,  aux  ducs  et  [)airs  et  aux  envoyés  du 
roi  »  (2). 


J.   pour  lout  c-c  <|ui  coiu'i'i-iie  ceUi-   (luoslion,  \'.  de  Lanuirc.  t.  I,  p.  Itii  et 

siiiv.,  t.  H,  p.  li>8  h '209. 

2.  V.  Ki'unldin,  Dicl.  llist.,  au  mot  :  Prévôt  de  Paris. 


CHAPITRE    II 


La  répression  des  infractions 


Cènes  par  les  nombreux  règlements  et  ordonnances  édic- 
tant  des  prescriptions  sévères  pour  garantir  le  public  contre 
les  traudes,  et  ne  pouvant  gagner  souvent  autant  qu'ils  le 
dédiraient    aux   dépens    de    leur  clientèle,    les    boulangers 

ssayérent  de  s'y  soustraire  par  tous  les  moyens.  C'était  un 
j<Mi  fort  dangereux  à  une  époque  où  les  magistrats  de  police 
iv;iient  la  main  lourde  en  matière  de  répression,  surtout 
^i  bon  songe  (pi'une  prime  était  presque  toujours  attribuée 
;iux  dénonciateurs.  Les  boulangers  pouvaient  se  voir  infli- 
-<i-  une  amende,  suivie  d'une  confiscation  totale  ou  par- 
tielle d<*  leur  marcliandise,  et  même,  dans  les  cas  les  plus 
-laves,  un  cbàtiment  corporel.  L'amende  variait  sensible- 
ment suivant  les  cas,  pouvant  s'élever  de  quelques  deniers 
1  plusieurs  centaines  de  livres  parisis.  Les  premiers  statuts 

\  aient  lixé  à  G  deniers  au  plus  toutes  les  peines  qui  pou- 
\  dent  être  infligées  aux  boulangers,  ({uelles  que  soient  les 
I  iiites  (ju'ils  commettraient.  Cette  amende,  trop  légère  pour 
s  infractions  les  plus  graves,  fut  rendue  arbitraire  par 
IMiilippele  Hol,  en  i:]05,  et  varia  désormais  suivant  la  gra- 
vité de  la  faute  commise.  En  ce  qui  concerne  la  police  des 

lalles  et  marcliés,  on  pouvait  expulser  de  leurs  places  les 
boulanuers  en  contravention  avec  les  rèe-lements. 
Les  textes  nous  ofTrent  de  nombreux  exemples  de  ces  frau- 
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des  et  (le  leur  répression  ;  nous  en  citerons  seulement  qucl- 
ques-uns  des  plus  curieux  (1). 

Un  grand  nombre  de  sentences  de  police  condamnent 
les  boulangers  à  des  amendes,  dont  le  montant  s'élevait  par- 
fois jus({u'à  1.500  et  2.000  livres,  la  plupart  encourues  pour 
fraudes  dans  le  poids  du  pain  ou  pour  l'avoir  vendu  à  un 
prix  exagéré. 

Il  arrivait  aussi  que  les  boulangers  fassent  commerce  du 
bois  qui  leur  était  destiné,  après  s'en  être  fait  délivrer  plus 
qu'il  ne  leur  en  fallait  pour  leur  provision  et  au  lieu  de 
remployer  à  cuire  leur  pain.  Lue  ordonnance  du  prévôt  des 
marchands  et  cchevins  de  Paris,  du  4  octobre  1720,  ordonna 
de  prendre  certaines  précautions  pour  (pfils  n'eussent  à 
l'avenir  que  la  ({uantité  de  bcns  nécessaire  à  la  cuisson. 

Les  fraudeurs  étaient  aussi  souvent  condamnés,  en  plus 
de  l'amende,  à  voir  leurs  fours  démolis  et  à  fermer  bouti- 
(fue,au  moins  pendant  un  certain  temps. 

Les  condanmations  à  une  sinq)le  amende  n'étant  pas  suf- 
tisantes  pour  mettre  un  terme  aux  elTorts  faits  par  les  bou- 
lanj]fers  pour  se  soustraire  aux  règlements,  il  fallut  en  venir 
plusieurs  fois  à  des  peines  plus  graves,  (l'est  ainsi  que  quel- 
((ues-uns  furent  condamnés  à  être  «  fustigés  de  verges  »  par 
les  carrefours,  après  avoir  été  dépouillés  de  leurs  vêtements. 

D'autres  furent  menés  par  des  sergents  depuis  le  (lliàtc 
let  jus([u'au  parvis  Notre-Dame  «  nu-tète,  tenant  chacun  un 
cierge  de  cire  du  ])oids  de  deux  livres  allumé  »;  arrivés  là, 
ils  devaient  demander  pardon  «  à  Dieu,  au  roi  et  à  Justice, 
des  fautes  par  eux  conimises  en  la  fa(;on  et  au  poids  d(»  leui' 
pain.  » 

Dans  un  autre  arrêt  nous  vovons  un  boulanser  condamné 


1.   .4rc/i.  \ai.  VXl,  11  ;   A.  1).,  XI,   M  ;  A.  D.,  I,  23, 
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;t  être  mené,  pieds  et  tête  nus,  en  chemise,  tenant  encore 
un  cierge  dans  ses  mains,  depuis  la  prison  du  Gliàtelet  jus- 
(MiVi  la  Croix  lie  mon,  devant  l'église  des  Carmes,  et,  de  là, 
(levant  le  portail  de  Notre-Dame,  les  croix  de  la  porte  Bau- 
,|,.ver,  des  halles  et  du  Tiroir.  Cette  promenade  était  une 
l»cine  vérital)lement  infamante  pour  celui   qui  la    subissait. 

Voulant  les  accabler  sous  la  risée  publi([ue,  on  choisissait 
pour  les  battre  des  verges  un  des  endroits  les  plus  fréquen- 
lr<  ,1c  la  vilb^  tel  ({ue  les  halles  un  jour  de  marché.  C'est 
ainsi  ipie  fut  puni  un  boulanger,  par  un  arrêt  du  2  mai 
V'\M,  pour  avoir  vendu  de  la  farine  de  blé  corrompue. 

Parfois  aussi  les  coupables  étaient  seulement  tenus  de 
faire  amende  hon«)rable  (1). 

Telles  étaient  les  peines  auxquelles  s'exposaient  les  bou- 
lan^-ers  en  essayant  de  se  soustraire  aux  règles  prescrites 
nar  les  arrêts  ou  ordonnances  ;  mais,  si  le  public  était  pro- 
(rijé  contre  leurs  abus,  eux-mêmes  trouvaient  par  des  teuips 
souvent  troublés  une  protection  efficace  dans  la  sévérité  des 

léglements. 

Nous  en  avons  un  exemple  dans  un  arrêt  du  23  mai  1003, 
(  nnfirniant  une  sentence  du  lieutenant  général  de  police. 
Iii  certain  Faguet,  aidé  de  plusieurs  complices,  avait  forcé 
Il  i)()rte  de  la  boutique  d'un  boulanger  et  volé  son  pain 
et  ses  meubles  :  «...  et  pour  réparation,  le  dit  Faguet  con- 
«Innné  d  être  pendu  et  étranglé  à  une  potence  qui  serait 
tliesséc  en  la  place  et  carrefour  où  était  l'ancienne  Porte 
Saint-Marcel  ;  tous  ses  biens  acquis  et  confisquez  à  qui  il 
a{>partiendrait  (2)...  » 

1.   y.  comme.  difTér.  ex.  de  répression,  de  Lamare,  t.  II,  p.  82  et  83,  p  245 
I,   l'oùh  et  prix   du  pat/i,  p.   251  à  2G6  ;  ordon.    des  30  oct.  1521,  2  juin 
!   2  )  et  15  oct.  1541.  Arch.  Nai.,  liv.  Jaune  Gd.,  Y.  6%  fol.  56.  v»,  liv.  bleu, 
<>*,  fol.  27,  liv.  rouge  neuf  V  6*,  fol.  75. 
V.  de  Lamarc,  t.  II,  p.  393. 


CÏXOIIEME    SECTION 


LES  IMPOTS  PAYES  PAR  LES  BOULANGERS 


Le  Hauhan.  —  La  définition  du  liaiibnn  nous  est  donnre 
dans  les  premiers  staluts  des  lalonicliers,  où  il  est  rcrit  à 
ce  propos  :  «  Haubans  est  uns  propi'es  noms  de  une  cons- 
ume assise  anciennement,  par  L'Kjuelle  il  Tu  estahli  (\\\v 
quiconques  serroit  haubaniers, qu'il  serroit  frans  et  am.iins 
de  droitures  p<iians  del  mestier  et  de  ia  manliandise  dont 
il  serroit  liaubaniers,  ([ue  celz  qui  ne  serroit  pas  hauba- 
niers »(1).  Certains  métiers  seulement,  dont  le  notre,  .ivaiciit 
obtenu  par  privilège  le  droit  de  payer  cet  impôt  qui  les  dis- 
pensait du  paiement  d'un  certain  nombre  d'autres  redevan- 
ces. Avant  le  règne  de  Philippe-Auguste,  chaipic  talemclicr 
devait  un  muid  de  vin  ou  sa  valeur,  droit  perçu  par  les 
échansons  royaux.  Mais  des  difticultès  finirent  par  s'èlevcr 
à  ce  sujet  et  Philippe-Auguste  transforma  cette  redevan 
en  nature  en  une  somme  fixe  d'argent,  par  une  charte  d 
Tannée  1201  {i).<<  Philippus...concessimus  Burg-ensibus  n(»s- 
tris  Parisiensibus,  ut  quicumque  integrum  halbanun  nohis 
debebit,  pro  inteuro  halbano  reddet  nobis  singulis  nnnis  s<'\ 
solidos  in  die  festi  sancti  Martini...  >  Les  talemeliers  durent, 
dès  lors,  payer  six  sous  pour  la  fête  de  Saint  Martin  et  hs 
regrattiers  trois  sous  seulement.  Certains  devaient  demi-hnu- 


(•(' 
<» 


1.  V.  le  Liv.  dea  met.  d'VA.  Boilcau,  2«  partie,  titre  VIII.  p.  253  à  2'J6. 

2.  Ordoniuincea,  l.  I,  page  25. 
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l)an,  d'autre  plein  hauban  ou  hauban  et  demi,  Il  y  en  avait 
même  qui  n'étaient  pas  haubaniers.  Vu  les  avantages  (jui 
en  découlaient  ce  privilège  était  fort  recherché. 

Le  tonlieu.  —  Le  tonlieu  était  un  droit  frappant  la  vente 
d'un  certain  nombre  de  marchandises  en  proportion  de  leur 
(|uantité.  Il  devait  être  acquitté  soit  par  le  vendeur  seul, 
soit  par  le  vendeur  et  l'acheteur.  Nous  avons  vu  comment 
les  talemeliers  en  avaient  été  dispensés  en  ce  qui  concerne 
la  vente  des  porcs  qu'ils  engraissaient  chez  eux. 

Cet  impôt  devait  être  payé  en  deux  fois,  toutes  les  se- 
maines :  le  mercredi,les  boulangers  donnaient  un  pain  ap- 
pelé «  demie  »,  et  le  samedi  un  denier.  Le  roi  en  laissait 
une  part  à  l'évêque  de  Paris  (fui,  comme  le  disent  les  an- 
ciens statuts,  avait  sa  «  tierce  semaine  »  (1).  Cela  se  faisait 
tout  simplement  :  après  avoir  pen^u  ce  droit  pendant  deux 
semaines,  les  officiers  royaux  cédaient  leur  place  à  ceux  de 
l'évêque  pendant  la  semaine  suivante.  Aussi  celui-ci  pou- 
vait-il dire  que  «  le  tiers  de  la  ville  était  à  lui  ».  Les  pre- 
miers statuts  nous  apprennent  que  ce  tonlieu  fut  donné  par 
le  roi  Philippe  à  unchevalier  qu'ils  ne  nous  nomment  pas  et 
dont  il  est  impossible  de  déterminer  l'identité.  Après  avoir 
appart(Miu  à  l'abbaye  de  Joyenval,  ce  droit  passa  ensuite, 
en  octobre  l^fhS,  aux  religieuses  de  Longchamps  qui,  à 
eette  époque  comme  auparavant,  ne  pouvaient  en  jouir  que 
pendant  deux  semaines,  la  «  tierce  »  appartenant  à  un 
bourgeois  dont  on  ne  donne  pas  le  nom  et  qui  la  tenait  en 
fief  de  l'évêque  de  Paris.  On  peut  voir  à  ce  propos  dans  le 
«  Livre  Blanc  »  du  Chàtelet,  deux  arrêts  :  Pun  du  20  octo- 
bre 121)(>  au  sujet  du  tonlieu  sur  le  pain  vendu  par  un  bou- 
langer de  Paris  hors  de  sa  boutique  et  que  réclamaient  les 


1.  V.  Et.  Boilcau.  Titre  1",  art.  17. 
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ri.'ligieuses  do  Longcliamps,  l'antre  du  17  mai  \^^S  (1),  re- 
lativement à  ce  même  impôt  ({u'elles  percevaient  à  Paris 
sur  les  marchands  forains,  et  qui  leur  était  contesté  par  le 
procureur  du  roi.  Il  faut  dire,  d'ailleurs,  que  les  talemeliers 
ne  devaient  rien,  s'ils  n'avaient  pas  de  pain  exposé  à  leurs 
fenêtres  ou  à  cuire  dans  leur  four. 

Dans  le  projet  des  statuts  autorisé  par  les  arrêts  de  UV,]' 
et  1()()»j,  nous  voyons  encore  (|ue  chaque  boulan^^-er  doit  aux 
religieuses  de  Longchamps  trois  deniers  par  semaine,  denier 
obole  le  mercredi  et  denier  obole  le  samedi. 

La  vente  des  marcliandises  pouvait  avoir  lieu  en  foire,  au 
marché  on  en  bontiqu(^  et  les  droits  variaient  dans  cha([ue 
cas  ;  ils  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  une  «  charrée  »  et 
une  «  charretée  »  de  pain. 

Des  fonctionnaires  appelés  «  tonlieurs  »  étaient  cliargés 
de  percevoir  cet  impôt. 

La  coutume,  —  Les  nouveaux  talemeliers  devaient  paver 
au  roi  ^5  deniers  pour  la  fête  de  Tr^piphanie,  ^2  à  P;i([ues 
et  l)  deniers  obole  pour  la  Saint-Jean-Haptiste.  Après  avoir 
accompli  leurs  cpiatre  premières  années,  ils  ne  devaient 
plus  que  10  deniers  pour  la  Nocd,  22  deniers  à  PîY(|ues,  et, 
])our  la  Saint-Jean,  5  deniers  et  une  obole. 

Droit  dr  hallage.  —  Le  droit  de  hallage  était  un  impôt 
per(;u  sur  les  marchandises  vendues  aux  halles  et  variant 
suivant  que  l'on  était  ou  non,  à  l'époque  de  certaines  foires. 
Le  percepteur  de  cette  redevance  était  appelé  «  hallier  ». 

Si  nous  passons  en  revue  renseml)le  des  charges  auxquel- 
les étaient  soumis  les  gens  de  métier,  et,  par  conséquent,  les 
boulangers  comme  les  autres,  nous  pouvons  constater  com- 
bien elles  devaient  peser  lourdement  sur  la  plupart  d'entre 
eux. 

l.  Arch.  Nat.^  Livre  Blanc,  Appendice,  fol.  54. 
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Ils  avaient  en  effet,  à  acquitter  :  la  taille,  l'impôt  person- 
nel du  service  du  guet  ou  de  la  milice,  la  dîme  ecclésiasti- 
f{iie,  les  droits  i)er(;us  pour  l'achat  du  métier,  les  cotisations 
.'t  redevances  périodiques,  droits  de  confrérie  et  autres,  la 
capitation  des  gens  de  métier,  cote  mobilière  et  person' 
TK'lle,  les  droits  de  pesage  et  de  mesurage,  les  banalités,  les 
Jroits  de  transit  et  de  passage  et  enfin  les  droits  de  hallage 
<  t  de  tonlieu. 

Des  lettres  patentes  de  Charles  VI,  de  l'année  1414  (1), 
vinrent  défendre  au  prévôt  de  Paris  de  tolérer  la  perception 
d'ini  impôt  de  cinq  sols  sur  chaque  boulanger  par  le  grand 
jKUietier,  qualifiant  ce  droit  d'exaction. 

Pour  compléter  ce  tableau,  il  ne  faut  pas  manquer  d'y 
.1  jouter  les  sommes  levées  par  le  roi  sur  les  communautés 
Il  temps  de  LTuerre,  impôts  extraordinaires  et  souvent  fort 
lourds,  nécessités  par  de  pressants  besoins  d'argent. 


(' 


1.  Arch.  Xal.,  ap|)ûndice.  Livre  vert  vieil  premier,  foL  50  v° 


SIXIEME   SECTION 


LE    GUET    DES    METIERS 


Le  guet  des  métiers,  orj^Muisé  comme  le  dit  le  roi  Jean 
dans  une  de  ses  ordonnances  «  de  tout  temps  sur  l'ordre  des 
rois  de  France,  ses  aïeux  »,  servait  à  assurer  la  sécuritr  dr 
la  ville,  la  i^arde  des  «  saintes  reliques,  des  rois,  des  pri- 
sonniers du  (ùluitelet,  des  personnes  et  cor])S  de  marchands, 
gens  de  niétier,  biens  et  mai'cliandises  eid'crmées  dans  la 
ville,  etc.,  etc.  (1)  ». 

A  coté  de  ce  î^-uet  du  par  clia([ue  métier  une  fois  toutes  les 
trois  semaines  il  v  avait  aussi  celui  du  roi,  destiné  «à  venii* 
en  aide  an  premier,  et  composé  de  20  sergents  à  cheval  et 
20  sergents  à  pied,  sous  la  conduite  d'un  officier  appelé: 
chevalier  du  guet.  Les  gens  d(3  métier  soumis  à  cette  obliga- 
tion n'en  étaient  exemptés  (jne  dans  certains  cas  :  si  leur 
f«Mnme  était  en  couches  ;  s'ils  avaient  été  saignés  le  jour 
même;  s'ils  étaient  hors  de  la  ville  ou  s'ils  avaient  plus  de 
()0  ans. 

Le  métier  de  talemelier  ne  faisait  point  partie  de  ceux 
(pii  avaient  été  déclarés  «  cpiites  du  guet  »  ;  mais  leur  Maî- 
tre et  leurs  jurés  en  étaient  dispensés  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions:  nous  en  voyons  la  raison  dans  l'artirle  XIJI 
des  premiers  statuts  :  «  Li  mestres  et  li  juré  devant  dit  sont 


1.  V.  Ordon.  du    ti  mars  1364,  Arch,    Xal.,  Livre  roupie  vieil    Y2    fol.  30. 
v°  ;  Coll.  Lamoig.,  t.  II,  fol.  295;  Ordon.  des  rois  de  France,  t,  III,  p.  668. 
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quites  du  guet,por  la  paine  et  por  le  traivail  que  ils  ont  de 
o-uarder  le  mestier  de  talemelier,  qui  est  le  roy.  b^t  ce  esta- 
bli  la  roieine  Blanche,  que  Diex  absoille.  »  Blanche  de  Gas- 
tille,  mère  de  saint  Louis,  mourut  le  1"  décembre  1252,  et 
nous  avons  déjà  vu  que  la  plupart  des  auteurs  sont  d'accord 
pour  attribuer  au  Livre  dc.^  Mr/iers  la  date  approximative 
de  12()8.  Mais  l'arrêt  dit  de  la  Toussaint,  de  1281,  soumit 
tous  les  boulangers  à  cette  obligation  proclamant  formel- 
lement :  «  Quod  nuUus  talemelarius,  etiamsi  sit  juratus,erit 
liber  seu  (juittus  a  guetto  (1).  » 

Il  faut  ajouter  que  les  maîtres  astreints  à  ce  service  pou- 
vaient se  faire  remplacer  par  un  de  leurs  valets. 
Les  regrattiers,  eux  aussi,  devaient  le  guet. 
Cette  organisation  dura  jus(prau   mois  de   mai  1550  (2), 
épo([ue  à  laquelle  Henri  11  la  supprima  et  créa  en  rempla- 
cement un  corps  spécial  d'honunes  d'armes,  «  forts  et  expé- 
rimentés »  au  nond)re  de  240,  dont  32  à  cheval  et  208  à  pied. 
L'ancien  impôt  de  2.400  livres  tournois  (pii  servait  déjà  à 
naver  le  auet  roval  fut  contirmé,  en  mémo  temps  (ju'on  en 
établissait  un  nouveau  de  U\  sols  parisis  sur  les  gens  de 
métier  <le  la  ville  et  de  4  sols  parisis  sur  ceux  des  faubourgs. 
Aucun  métier  n'était  exempt  de  cette  contribution  annuelb^ 
(jui  fut  portée  respectivement  à  20  sols  et  à  5  sols  tournois, 
pir  un  arrêt  du  Parlement  du  3  mai  15(Jl  (3).  Dans  le  projet 
de  statuts  proposé  par  les  boulangers  et  autorisé  en  partie 
par  les  arrêts  du  21   février  lt):{7  et  du  20  mai  1()(>5,  nous 
pouvons  voir  que  ceux-ci  prétendaient  encore  être  dispen- 
sés du  guet,  en  considération  des  droits  qu'ils  payaient  au 


1.  V.  de  Lrjmare,  t.   II,  p.    108  à  20'.». 

2.  Arch.  Nnl.  Ordon.  7»  vol.  de  Henri  II,  Xl»,  8.622,  fol.  242  ;  coll.  Lamoig., 
t.  VII,  fol.  778. 

3.  Coll.  Lamoig.,  t.  VII,  p.  1»38. 
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roi  et  (lu  privilège  à  eux  accordé  par  la  reine  Blanche,  «  d'au- 
tant qu'ils  font  le  pain  la  nuit  pour  la  fourniture  de  la  ville  ^. 
A  cette  question  fort  importante,  surtout  à  cette  époque, 
se  rattache  la  fameuse  ordonnance  de  Louis  XI,  du  mois  de 
juin  1407  (1),  connue  sous  le   nom  d'ordonnance  des  Ban- 
nières. La  maison  de  Bourgogne  se  dressait  alors  dans  toute 
sa  splendeur,  et  sa  puissance  ambitieuse   était  une  menace 
constante  pour  la  royauté.  Louis    XI,   n'ayant  pas  une  con- 
fiance  excessive  dans  la  fidélité  de  sa  noblesse,  eut  l'idée  de 
remettre  la  garde  de  Paris  aux  «  mananset  habitans  »  de  sa 
bonne  ville,  (ju'ii  organisa  en  une  sorte  de  milice  dont  les 
boulangers f()rmèrentlacinquième«  bannière  »  oucompagnie. 
Le  14  septembre   de  la  même  année,  le  roi  les  passa  en 
revue.  Jean  de  Roye  (2)  nous  en  donne  une  description  cu- 
rieuse et  certainement   exagérée  quand   il  nous  les  montre 
«  chacun  soulz  son  estendart  ou  bannière,  ([ui  faisoit  moult 
beau  veoir,  car  chacun  y  estoit  en   moult  belle  ordonnance 
et  sans  noise  ne  bruit,  et  estoient  bien  de  soixante  à  quatre- 
vingt  mille  testes  armées,  dont  il  y  en  avait  trente  mille  tous 
habiHez  de  harnois  blans,  ja(iues  ou  brigandines.   Et  tous 
estans  en  belle  bataille,  leroy  et  la  reyne  et  leur  compaignie 
(pii  les  suivoient  les  vindrent  veoir...  » 

Les  gens  de  métier  avaient  donc  à  supporter  encore  d'as- 
sez lourdes  charges  pour  la  garde  de  la  cité  dont  les  murs, 
il  est  vrai,  protégeaient  leurs  intérêts  les  plus  vitaux. 


1.  Arch.  Nat.    Livre  rou^'o,    Y  3,  fol    78  ;  Coll.  Lamoig  ,  t.    IV,    fol.  440  ; 
ordon.  des  rois  de  Fr.,  t.  XVI,  p.  671. 

2.  V.  Journal  de  J.  de  Roye,  Hihl.  Nat.  Cas.  O,  n«   ijl. 


CONCLUSION 


Après  l'étude  que  nous  venons  de  faire,  tant  de  l'organi- 
sation mtérieure  de  notre  communauté  ([ue  de  ses  rapports 
avec  l'extérieur,  il  est  assez  facile  de  se  rendre  compte  de  ce 
qu'a  pu  être  la  vie  corporative  des  boulangers  depuis  le 
\ni«  siècle  juscfu'à  la  Bévolution  de  1789.  Nous  ne  nous  pro- 
posons pas  de  passer  ici  en  revue,  à  cette  occasion,  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  du  régime  corporatif,  ce  point  de 
vue  trop  général  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  très  limité 
que  nous  nous  sommes  fixé.  Nous  résumerons  simplement 
quelques  réflexions  concernant  tout  particulièrement  la  cor- 
poiation  des  boulangers. 

Son  organisation  intérieure,  comme  nous  l'avons  vu,  ne 
(lifTérait  guère,  dans  ses  grandes  lignes,  de  celle  des  autres 
communautés,  et  l'on  peut  constater  que,  du  xni"  auxviii^  siè- 
cle, elle  n'apporta  pas  de  grands  changements  dans  son  ad- 
ministration ;  par  suite  de  l'attribution  de  la  grande  maî- 
trise du  métier  à  un  grand  officier  de  la  couronne,  elle  se 
trouvait  en  effet  dans  une  situation  exceptionnelle,  n'ayant 
pas  à  redouter  autant  que  bien  d'autres  les  investigations 
toujours  tracassières  et  les  ordonnances  de  police  des  prévôts 
de  Paris,  évitant  à  chaque  changement  de  règne  les  confir- 
mitions  de  privilèges,  protégée  par  la  puissante  influence 
«lu  grand  panetier. 

Ouant  à  ses  rapports  avec  l'extérieur,  nous  y  retrouvons 


\ 
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toujours  la  même  réglementation  mrticuleuse  à  laquelle 
étaient  aussi  soumises  les  autres  corporations.  Une  ctiose 
surprend,  surtout  au  [)remier  aljord,  e'est  le  n()mbr<'  exces- 
sif de  jours  f)ii  il  était  interdit  de  cuire,  une  pareille  piohi- 
bition  pouvant  avoir,  Sf3mble-t-il,  des  consé({uences  redou- 
tables en  ce  qui  concerne  rapprovisionnemeni  de  Paris.  Mais 
le  danger  (jui  mena<;ait  d'en  résulter,  paraît  b(Niucoup  moins 
grave,  si  l'on  songe  (jue  la  <^  vente  »  du  pain,  permise  même 
le  dimanche,  n'était  pas,  elle,  soumise  à  de  pareilles  res- 
trictions: il  était  facile  aux  boulangers  d'avoir  toujours  ciiez 
eux  d(îs  [)rovisious  d'avance,  et  les  h.ibitants  en  étaient  (juit- 
tes  pour  aclieter  du  pain  un  peu  rassis,  cljose  tout  à  fait  or- 
dinaire à  cette  épo([ue  où  les  princes  et  les  nol)les  ne  man- 
geaient pas  toujours  eux-mr-mes  du  i)ain  frais.  D'ailleurs, 
dans  les  moments  de  disette  et  de  famine,  des  mesuro 
étaient  prises  pour  parer  aux  inconvénients  pouvant  résul- 
ter, en  pareil  cas,  des  règlements  en  vigueur.  Il  pouvait 
être  alors  permis  aux  boulangers  forains  (rap[)orter  et  de 
vendre  du  pain  dans  Paris  tous  les  jours. 

Au  point  de  vue  économique,  la  ((uestion  <|ui  se  [)résente 
le  plus  naturellement  à  l'esprit,  cpiand  on  parle  de  corpora- 
tion, est  celle  de  savoir  le(|uel  est  préférable  du  régime  cor- 
poratif ou  du  régime  de  liberté,  et  elle  apparaît  avec  une 
gravité  extrême  en  ce  ([ui  concerne  le  pain,  tant  au  point 
de  vue  de  sa  fabrication  que  du  prix  au(|uel  il  doit  être  vendu. 
Sous  une  autre  forme, c'est  là  l'éternel  débat  entre  les  par- 
tisans de  la  réglemenliition  et  ceux  qui  ne  voient  d'avenir 
possible  (pie  sous  un  régime  de  libre  concurrence.  Nous 
n'avons  pas  à  faire  valoir  ici  les  raisons  pour  ou  contre  cha- 
cune de  ces  opinions  ;  mais  nous  wc  croyons  pas  pouvoir 
terminer  cet  ouvrage  sans  citer  un  document  concernant  les 
boulangers  et   contenant  (juelques  idées  fort  intéressantes 
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;\  ce  sujet.  Ce  texte  se  présente  sous  la  forme  d'observations 
formulées  par  un  certain  Doumere  au  mois  de  septembre 
\::ï  (1),  épo(iue  à  la([uelle  la  question  de  la  suppression 
des  corporations  était  à  l'iU'dre  du  jour,  ])uisque  deux  ans 
après  ce  projet  devait  être  mis  à  exécution,  il  est  vrai  pour 
qnehfues  mois  seulement  ^2). 

Kn  1774,  nous  voyons  les  boulangers  de  Paris,  en  nombre 
limité,  environ  450  en  bouti([ue,  chacun  faisant  des  béiiéii- 
cesqui,  d'après  ce  document,  seraient  supprimés  par  la  con- 
currence, conséquence  inévitable  d'un  régime  de  liberté. 
Dès  lors,  pour  se  dédommager,  ils  seraient  obligés  de  ren- 
rhèrir  le  prix  du  pain,  et  d'en  altérer  la  (pialité  par  des 
procédés  frauduleux. 

(Juels  désordres  un  pareil  régime  ne  susciterait-il  pas  dans 
les  temps  de  disette  ?  Les  boulangers,  actuellement  soumis 
à  une  discipline  à  lacpielle  ils  sont  habitués,  n'étant  plus 
surveillés  par  la  ])olice  qui  ne  les  connaîtrait  pus,  pour- 
raient alors  fermer  boutique,  ou  faire  payer  au  peuple  des 
ju'ix  par  trop  exagérés.  La  concurrence  existant  entre  les 
'm  boulangers  de  la  ville  est  suffisante,  surtout  si  l'on  y 
njoute  celle  des  400  à  500  boulangers  forains  qui  approvision- 
nent deux  fois  par  semaine  les  marchés.  «  De  la  trop  gran-le 
concurrence  pourraient  naître  le  découragement  des  artisans, 
l'instabilité  de  leur  entreprise,  leur  inexpérience,  et  le  man- 
(jue  de  confiance  de  la  part  du  public.  »  La  réunion  des 
boulanuers  de  Paris  en  communauté  n'inilue  pas  sur  le  prix 
du  pain  :  en  effet,  le  prix  de  celui  que  vendent  les  forains 
est  toujours  à  un  denier  et  demi  près  la  livre  aussi  cher  que 
celui  de  l»aris;  or  cette  différence  s'explique  par  les  frais 
plus  élevés  (ju'ont  à  supporter   les   boulangers  de  la  ville. 

1.  Arch.Xiil.,  F  XI  265. 

2.  Certaines  furent,  en  elTct,  rétablies  par  l'édit  d'août  1776. 
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«  Ce  n'est  pas  parce  ([iic  ceux  de  Paris  sont  maîtres  l)oulan- 
gers  qu'ils  ven<Ient  leur  pain  plus  cher  (jue  les   forains.  » 
Si  l'on  rendait  libre  ce  métier,  dans  Paris,  on  serait  obligé 
de  leur  laisser  vendre    le  pain  plus   c  ber  que  dans  les  mar- 
cbés,  sous  peine  de  les  voir  al)an(lonner  la  ville  pour  dimi- 
nuer leurs  frais,  ce  qui  pourrait  avoir  les  plus  graves  con- 
sé([uences.    La   réunion    des    boulangers    en    communauté 
présente,   dira-t-on,  des   inconvénients  en  ce  qui  concerne 
les  droits  à  payer  pour  devenir  maître,  les  abus  commis  par 
les  jurés,  les  difficultés  de   la  maîtrise,  Tarirent  dissipé  eu 
procès  et  dé[)enses  inutiles.  Pour  y  remédier  il  suflit:  d'abord 
de  supprimer  ou  de   réduire  de  beaucoup  la  finance   payée 
pour  devenir  maitre,  le  roi  pouvant  abandonner  la  part  qui 
lui  en  revient  ;  ensuite  de  limiter  les  pouvoirs  des  jurés  et 
de  fixer  un  tarif  précis  qui  les  empèclierait  de  récbimer  aux 
aspirants  à  la  maîtrise  des  sommes  exagérées  ;  puis  de  su])- 
primer  le  cbef-d'œuvre  et  les  expériences  qui  ne  se  prati- 
quent plus  et  sont  remplacées  par  de  nombreuses  exigences 
de  la  part  dos  jurés,  et  donner  avec  modération  des  dispen- 
ses d'api)r(Mitissage,  ce  qui  faciliterait  l'admission  à  la  maî- 
trise, tout  en  augmentant  la  concurrence  entre  les  mnîtres; 
enfin,  de  donner  à  la  communauté  une  sage  administration 
ne  lui  laissant  (jue  les  fonds  nécessaires  <à  ses  besoins,  ce  (jui 
l'obligerait  à   réduire  et  à   mesurer  ses  dépenses.  A  un  ré- 
gime de  libre  concurrence  paraît  donc  préférable  un  régime 
de  sage  règlement.! tion. 

Ce  texte,  quoique  ne  faisant  pas  ressortir  peut-être  suffi- 
samment les  avantages  de  la  libre  concurrence  et  appuyant 
un  peu  trop  sur  ses  inconvénients,  reste,  malgré  tout,  un  des 
plus  intéressants  pour  nous,  car  il  nous  montre  quelles  étaient 
à  ce  sujet  les  idées  du  temps. 

Le  pain  étant  Taliment  le  plus  nécessaire  à  la  nourriture 
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de  rhomme,  il  semble  raisonnable  qu'un  métier  aussi  impor- 
tant ne  puisse  jouir  d'un  régime  de  liberté  complète  qui 
rendrait  possible,  en  même  temps  que  des  prix  de  famine  à 
certaines  époques,  de  sérieuses  atteintes  à  la  santé  publi- 
que. Nous  ne  devons  donc  pas  nous  étonner  de  voir  sous  l'an- 
cien régime,  époque  de  réglementation  qu'il  est  fort  difficile 
de  juger  exagérée  ou  non,  la  fabrication  du  pain  soumise  à 
des  règlements  stricts,  sanctionnés  par  d'aussi  sévères  châ- 
timents. 

Ainsi  vécurent  du  \i\V  au  xvin'  siècle  les  anciens  taleme- 
liers  de  Paris,  cuisant  leur  pain  convenablement,  car  il  était 
fort  réputé,  se  risquant  parfois  à  l'amende  ou  au  fouet  pour 
augmenter  leur  gain,  ayant  auprès  du  peuple,  souvent  aveu- 
gle, une  réputation  de  fraudeurs  peut-être  exagérée,  et  qui 
valut  à  beaucoup  d'entre  eux,  dans  des  moments  de  troubles, 
de  voir  leurs  boutiques  pillées,  fort  heureux  de  n'être  pas 
eux-mêmes  pendus  haut  et  court  *. 

1.  V.  Monteil.   Ilist.  des  Français,  t.  Il,  p.  140. 
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